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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes ') : 
Partage d'ascendant; composition des lots; immeuble 
partageable.— Affaire électorale; appel; délais de dis-
tance; pourvoi par un tiers; non-recevabilité. — Con-
currence déloyale; dommages-intérêts ; appréciation de 
fait. — Servitude de passage; droit de propriété ; défaut 
de motifs. — Notaire; actes nuls; responsabilité; ac-
tion directe. — Océanie; établissements français ; or-
ganisation judiciaire; commissaire impérial.—Chemins 
de fer; grande vitesse; délais pour le camionnage. — 
Chemins de fer russes; primes stipulées au profit d'iu-
génieurs français; preuve par écrit; appréciation de fait. 
— Faillite; paiement; nullité; connaissance de la ces-
sation des paiements. — Succession vacante ; action des 
créanciers; curateur; défaut de qualité. — Cour impé-
riale de Paris (5e ch.) : 1° Faillite déclarée à l'étran-
ger ; poursuites des syndics en France contre un Fran-
çais; 2° propres de la femme; action du mari. — 
Tribunal civil de la Seine (2e ch.) : Notaire; acte 
d'emprunt; hypothèque; garantie; absence de renou-
vellement; irresponsabilité; mandat. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Drôme : Assas-
sinat.— Cour d'assises de Loir-et-Cher : Assassinat d'un 
propriétaire par son fermier. 

JURY D'EXPROPRIATION. — Affaires diverses. 
CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nachet. 

Bulletin du 4 mai. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — COMPOSITION DES LOTS. — IMMEU-

BLE PARTAGEABLE. 

La disposition de l'article 832 du Code Napoléon, 
qui prescrit de faire entrer dans chaque lot, s'il sé 
peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, 
de droits ou de créances de même nature et valeur, 
est-elle applicable aux partages d'ascendants; et doit-
O i déclarer nul, pour contravention à cette règle, le 
partage par lequel un père de famille a exclusive-
ment attribué à l'un de ses enfants, sous la condi-
tion d'une soulte à payer à ses frères et sœurs, un im-
meuble susceptible d'être partagé entre tous? 

Cette question est renvoyée à l'examen de la cham-
bre civile par l'admission, au rapport de M. le con-
seiller de Vergés, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Paul Fabne, du pourvoi formé 
par les consorts Dulmo contre un arrêt de la Cour de 
Pau, du 14 juillet 1866, rendu au profit des consorts 
Py. — Plaidant, Me Diard, avocat. 

AFFAIRE ÉLECTORALE. — APPEL. — DÉLAIS DE DISTANCE. —' 

POURVOI PAR UN TIERS. — NON-RECEVABILITÉ. 

Un tiers qui n'a point été partie dans une déci-
sion rendue en matière électorale, n'est pas recevable 
à se pourvoir en cassation contre cette décision, à 
moins de prouver que, d'après les circonstances de 
la procédure, il lui a été impossible d'intervenir soit 
devant la commission municipale, soit en appel de-
vant le juge de paix, comme, par exemple, si l'ap-
pel eût été interjeté et reçu après les délais. 

Mais le demandeur en cassation ne saurait récla-
mer le bénéfice de cette exception, dans un cas où 
l'appel, interjeté plus de cinq jours après la notifica-
tion de la décision rendue par la commission muni-
cipale, l'a été toutefois dans ce même délai aug-
menté seulement des délais de distance accordés par 
Farticle 1033 du Code de procédure civile; il est de 
principe, en effet, qu'aux délais, même fixés par 
une loi spéciale, doivent s'ajouter les délais de ce 
dernier article, lorsque la loi spéciale ne renferme 
pas de disposition expresse contraire. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Vergés, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
1; sieur Leloutre contreune décision du juge de paix 
du canton Nord d'Evreux, rendue, le 21 lévrier lb68r 
au profit de M. Paul Sâlvandy. — Plaidant, Me Ilé-
rokl, avocat du défendeur. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — DOMMAGES-INTÉTÈTS. — 

APPRÉCIATION DE FAIT. " 

Un fabricant essaie de tromper le public sur son 
identité avec un autre fabricant ; il se donne, dans 
ses factures, comme possédant une fabrique au même 
lieu que ce dernier, tandis qu'il y possède seulement 
un dépôt, et comme ayant obtenu à une exposition 
nue médaille pareille à celle de son- concurrent, tan-
dis qu'il n'y a obtenu qu'une mention honorable ; 
l'arrêt qui, dans ces circonstances, condamne le pre-
niier fabricant à des .dommages-intérêts envers le 
second, pour cause de concurrence déloyale, ne ren-
ferme qu'une constatation de fait échappant à toute 
censure. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller de 
Vergés, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par les 
sieurs Monteux et Gilly contre un arrêt de la Cour 
de Paris rendu, le 8 novembre 1866, au profit du 
sieur Famien. — Plaidant, Me Julien Larnac, avocat. 

SERVITUDE DE PASSAGE. — DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

"DE MOTIFS. 

— DÉFAUT 

; S'il est vrai qu'une servitude de passage ne puisse 
s'acquérir par la seule possession, celle règle ne 
concerne pas le cas où le droit de passage est ré-
clamé, non à titre de servitude, mais à titre de pro-
priété. Dès lors, un jugement qui déclare une com-
mune propriétaire du chemin par où elle demande à 
passer répond d'une manière implicite, mais suffi-
sante, aux conclusions par lesquelles l'adversaire de 
laxommojue invoquait les dispositions, de l'article 
691 du Code Napoléon, relatives à l'acquisition dès 
servitudes discontinues et non apparentes. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
les sieurs Autrique contre un jugement du Tribunal 
de Boulogne-sur-Mer rendu, le 23 novembre 1866, 
au profit de la commune de Eiennes. — Plaidant, 
Me fléiold, avocat. 

NOTAIRE, — ACTES NULS. — RESPONSABILITÉ. 

DIRECTE. 

ACTION 

Un arrêt qui, après avoir déclaré à tort qu'un 
moyen de défense non présenté devant les premiers 
juges par l'appelant constituait une demande nou-
velle dont les juges d'appel ne pouvaient connaître, 
examine et discute ce moyen, ne contieut qu'une er-
reur de motifs et ne saurait, de ce chef, encourir la 
cassation. 

Les juges du fond peuvent déclarer qu'un notaire 
est en faute pour avoir prêté son ministère à un 
client qui, bien que majeur et maître de ses droits, 
était hors d'état de comprendre la portée des actes 
dressés pouf lui par ce notaire. 

Dans ci cas, il-n'est pas nécessaire que le client 
s'adresse d'abord aux tiers entre les mains desquels 
a passé une partie plus ou moins considérable de sa 
fortune par l'effet des actes que le notaire a eu le 
tort de recevoir; il peut actionner directement le no-
taire en dommages-intérêts. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Alméras-Latour, et sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé 
par M. Romagnier contre un arrêt rendu par la 
Cour de Lyon, le 23 août 1866, au profit de la dame 
Vanel. — Plaidant, Me Fosse, avocat. 

OCÉANIE. — ÉTABLISSEMENT FRANÇAIS. — ORGANISATION 

JUDICIAIRE. — COMMISSAIRE IMPÉRIAL. 

A défaut d'un décret impérial qui ait réglé spécia-
lement l'organisation judiciaire dans l'île de Taïti, 
soumise au protectorat de la France, y a-t-il lieu 
-d'observer, à cet égard, les dispositions de l'ordon-
nance royale du 28 avril 1843, déclarée applicable 
•dans les îles de la Société aussi bien que dans les 
îles Marquises et dans la Nouvelle-Calédonie par un 
décret impérial du 14 janvier 1860? Dès lors, toute 
•décision rendue à Taïti par un Tribunal dont la 
composition n'est pas conforme aux prescriptions de 
l'ordonnance susénoncée n'est-elle pas entachée de 
nullité? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rapport 
de M. le conseiller Hély-d'Oissel, et sur les conclu-
sions conformes de M. "l'avocat général Paul Fabre, 
du pourvoi formé par M. John Brander contre un 
jugement rendu par le Tribunal de première instance 
des îles du Protectorat, le 16 avril 1867, au profit 
des sieurs Martinez. — Plaidant, M0 Monod, avocat. 

CHEMINS DE FER. — TRANSPORTS. — GRANDE VITESSE.—DÉLAIS 

POUR LE CAMIONNAGE. 

L'arrêté ministériel du 15 avril 1859, .réglant les 
délais de transport des marchandises par chemin de 
fer, accorde aux compagnies un délai de deux heures 
après l'arrivée du train pour la remise en gare des 
colis expédiés par la grande vitesse; il n'a pas fixé 
de délais pour le camionnage à domicile. Ne suit-il 
pas de là qu'il appartient aux Tribunaux- de détermi-
ner, suivant les circonstances, la durée de ce der-
nier délai, et qu'en conséquence, une compagnie ne 
peut être déclarée en retard pour n'avoir pas opéré là 
remise des colis à domicile dans les deux heures de 
l'arrivée du train, s'il n'est pas constaté en fait par 
l'arrêt que le camionnage n'a pas été exécuté dans un 
temps moralement suffisant? 

Admission, après délibéré, danslesens de l'affirma-
tive, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Savarv, 
du pourvoi formé par la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée contre deux 
arrêts rendus par la Cour de Paris, le 25 février 
1867, au profit de MM. Beaufils et-Galand. — Plai-
dant, M° Beauvois-Devaux, avocat. 

CHEMINS DE FER RUSSES. — PRIME STIPULÉE AU PROFIT 

D'INGÉNIEURS FRANÇAIS. — PREUVE PAR ÉCRIT. — APPRÉ-

CIATION DE FAIT. 

Un arrêt a pu, sans contrevenir aux règles sur 
l'existence et la preuve des conventions (art. 1134 
et 1341 du Code Napoléon), se fonder sur des traités 
conclus par une compagnie de chemins de fer étran-
gers avec des ingénieurs français et stipulant en fa-
veur de ceux-ci 1 allocation d'une prime considérable 
après l'exécution des travaux, pour déclarer que la 
même prime était due à d'autres ingénieurs d'un 
grade inférieur, hors d'état de représenter une con-
vention spéciale et par écrit passée entre eux et la 
compagnie. En étendant aux seconds le bénéfice des 
obligations expressément contractées par la compa-
gnie" envers les premiers, les juges du fond,n'ont 
fait qu'user du pouvoir qui leur appartient, d'inter-
préter souverainement l'effet et la portée des con-
ventions d'après la commune intention des par-
ties. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Peyramont, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé 
par la grande société des Chemins de fer russes 
contre deux arrêts de la Cour impériale de Paris, 
du 24 juille! 1866, rendus au profit de MM. Lehaître 
et Raffin. — Plaidant, M0 Jager-Schmidt, avocat. 

FAILLITE. — PAIEMENT. — NULLITÉ. — CONNAISSANCE DE LA 

CESSATION DES PAIEMENTS. 

La connaissance de l'état des affaires du débiteur 
est-elle suffisante à elle - seule pour faire prononcer 
la nullité d'un paiement .de dette échue fait.en es-
pèces ou effet de commerce pendant Jes dix jours 
qui ont précédé l'ouverture de la faillite? 

Àdmissipn, dans le sens de la négative, au rap-

port de M. le conseiller d'Oms, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Paul Fabre, du 
pourvoi formé par M. Bédouet contre un arrêt de 
la Cour impériale d'Angers, du 25 janvier 1867, 
rendu au profit de la faillite du sieur Léreau-. — 
Plaidant, W Hérisson, avocat. 

SUCCESSION VACANTE. — ACTION DES CRÉANCIERS. CURA-

TEUR. — DÉFAUT DE QUALITÉ. 

Le curateur à la succession vacanle représente-t-il 
les créanciers de cette succession et a-t-il qualité 
pour demander la nullité des actes qui auraient été 
faits par le défunt en fraude de leurs droits? 

Admission, dans le sens do la négative, au rapport 
de M. le conseiller Woirhaye, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Paul Fabre, du 
pourvoi formé par la demoiselle Robert contre un 
arrêt de la Cour impériale du Sénégal rendu, le 29 
mai 1866, au profit du sieur Piécentin. —Plaidant, 
Me Julien Larnac, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5« ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 23 mars. 

1° FAILLITE DÉCLARÉE A L'ÉTRANGER. — POURSUITES DES 

SYNDICS EN FRANCE CONTRE UN FRANÇAIS. — 2° PROPRES 

DE LA FEMME. — ACTION DU MARI. 

Les syndics d'une faillite déclarée à l'étranger ont, qualité 
pour poursuivre en France un Français sur les biens 
de celui-ci. 

Le mari, maître des actions de la femme, a qualité pour 
poursuivre le recouvrement ' et toucher le produit (l'une 
commandite à elle propre, et transiger sur les diffiml-
lés y relatives. 
Sur la demande des syndics nommés par le Tri-

bunal de Stockholm, par suite- de la faillite d'un sieur 
"Rozycki, gérant d'une société en commandite ayant 
pour but l'exploitation et la commission en France 
des produits'suédois, demande formée devant le Tri-
bunal civil de Paris contre les liquidateurs de ladite 
société et contre M. de Jean son, il est intervenu, le 
24 mars 1866, un jugement par défaut ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Donne défaut contre Amable-François Jeanson et con-

tre Juge, au nom et- comme liquidateur de la société 
•Friedlander et C°, non comparants ni personne pour eux, 
quoique dûment appelés, et pour le profit; 

« Attendu que jeanson a pris, lors de la formation 
d'une société Friedlander et Cc, un intérêt de 33,000 francs 
dans ladite société, dans laquelle il serait entré sur les 
conseils du baron Rozycki ; 
- « Attendu que ce dernier, quoiqu'il ne fût tenu à au-
cun titre, a îvmis à Jeanson, au mois d'août 1859, pour 
15,000 francs de valeurs, représentant la perte que Jean-
son présumait faire sur les fonds par lui versés dans la 
société Friedlander et Ce; 

« Attendu que, par suite de cette transaction, qui, de 
la part de Rozycki, a reçu sa pleine et entière exécution 
par le paiement effectué aux mains de Jeanson, suivant 
acte passé à Stockholm, le 3 août 1859, enregistré à Paris, 
2 bureau, le 24 janvier 1866, folio 36, verso, case 5, par 
le receveur qui a perçu 81 fr. 53 centimes pour droits, 
Jeanson s'est engagé, au cas où la liquidation de la so-
ciété Friedlander et Ce lui produirait une somme de plus 
de 45,000 francs, intérêts non compris, à payer à Rozycki 
l'excédant de ladite somme; 

« Attendu que les demandeurs, au nom et comme syn-
dics de la faillite de Rozycki, sont en droit de demander 
aujourd'hui à Jeanson l'excédant de ces engagements ; 

« Attendu que la société Friedlander et (O est en ce 
moment en liquidation et que Juge en a été nommé li-
quidateur; que, par suite de l'engagement de Jeanson, 
c'est aux représentants du baron de Rozycki que Juge doit 
remettre les sommes qui, d'après le; états de répartition, 
reviendraient à Jeanson, en excédant de la somme de 
45,000 francs et en y ajoutant toutefois les intérêts de son 
apport ; 

« Attendu que dans le compte fait de la somme de 
45,000 francs doivent entrer les 15,000 francs payés par 
de Rozycki, et que les demandeurs ès-noms sont fondés 
à demander à Jeanson la restitution de tout ce qu'il aura 
touché de la liquidation au delà de 30,000 francs, inté-
rêts non compris; 

« Par ces motifs, 
« Déclarant en tant que de besoin exécutoire en France 

la décision de la justice suédoise qui a déclaré de Rozycki 
en faillite et a nommé les demandeurs syndics, dit et or-
donne que Juge sera tenu d'admettre Nélïn et Ahlstrom 
ès-noms dans un état de répartitions, concurremment 
avec Jeanson et au même titre que ce dernier ; 

« Ordonne qu'il sera tenu de rendra compte directe-
ment aux demandeurs des sommes par lui remises à ce 
jour à Jeanson et provenant de la société Friedlander 
et Ce; 

« Ordonne également qu'il sera tenu de remettre di-
rectement auxdits demandeurs toutes sommes à répartir 
à Jeanson et qui reviendraient à ce dernier en excédant 
de la'somme de 30,000 francs à laquelle il a seulement 
droit; M 

« Condamne Jeanson à payer aux demandeurs ès-noms 
les sommes reçues par lui dans ladite société au delà de 
celle de 30,000 francs et les intérêts à lui dus, conformé-
ment à la convention du 3 août 1859 susénoncée; 

« Condamne Jeanson et Juge ès noms aux dépens. » 

Sur l'opposition à ce jugement formée par MM. 
Juge et de Jeanson, et à la date du 19 juin 1867, 

« Le Tribunal, 
« Attendu que de Jeanson demande la nullité de l'acte 

du 3 août 1859, en se fondant sureequecetacte est un acte 
synallaginatique et qu'il n'a été réd;gé qu'en un seul ori-
ginal, et sur ce qu'il n'avait pas le droit d'engager sa 
iemme, qui seule était intéressée dans la société Friedlan-
der et C° ; qu'il demande subsidiairenïent que le compte 
soit établi entre lui et de Jeanson, d'après l'actif existant 
à la date de la convention ; 

« En ce qui touche les moyens de nullité : 
« Sur le premier moyen : 
« Attendu que la cession faite par de Jeanson à Ro-

zycki a m lieu moyennant 15,000 francs payés immédia-
tement par la remise de trois billets qui ont été accquitlés 
à leur échéance; que l'acte ne contenait c]u'un seul enga-

gement, celui de de Jeanson au profit de Rozycki; qu'il 
n'était donc pas nécessaire qu'il fût fait en double ori-
ginal ; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que de Jeanson a toujours figuré seul dans 

les actes, que rien n'a pu révéler et ne révèle encore ac-
tuellement les droits de la femme de Jeanson, sur lesquels 
de Jeanson s'appuie au dernier moment pour demander 
l'annulation d'un acte librement consenti par lui ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 
« Attendu que l'acte du 3 août 1859 avait pour but 

non-seulement de déterminer une somme pour ce qui re-
venait à de Jeanson, dans la société Friedlander et C% 
au moment où l'acte a été passé, mais aussi pour tout ce 
qui pouriait lui revenir un jour; qu'ayant ainsi voulu se 
mettre à l'abri des chances défavorables, il ne saurait pré-
tendre bénéficier des chances favorables; que celte pré-
tention est tout à la fois contraire au texte et à l'esprit 
de la convention ; 

« Par ces motifs et ceux exprimés au jugement du 24 
mars 1866, 

« Déclare de Jeanson mal fondé dans sa demande en 
nullité de l'acte du 3 août 1859, et en distinction des bé-
néfices acquis antérieurement et postérieurement à cette 
date, l'en déboute; maintient le jugement dont s'agit, dit 
qu'il sera* exécuté selon sa forme et teneur; néanmoins, le 
rectifiant et y ajoutant, condamne de Jeanson à payer aux 
demandeurs ès noms les sommes reçues dans ladite so-
ciété au delà de celle de 30,000 francs, et les intérêts à 
lui dus, conformément à la convention du 3 août 1859 
susénoncée; 

« Dit que Juge sera tenu de rendre son compte dans le. 
délai d'un mois à partir de ce jour, et faute par lui de ce 
faire dans ledit délai, le condamne dès à présent à payer 
à Nélin et Ahlstrom ès qualités qu'ils agissent la somme 
de 10 francs par chaque jour de retard, et ce pendant un 
mois, passé lequel délai il sera fait droit ; 

« Condamne de Jeanson et Juge aux dépens. » 

Appel par M. de Jeanson. Me Dupont, son avocat, 
soutient, d'une part, que, les Français ne jouissant 
pas, en Suède, des droits commerciaux accordés en 
France aux étrangers, les syndics nommés en Suède 
n'avaient pas qualité pour agir en France contre un 
Français en vertu d'un jugement qui ne pouvait être 
déclaré exécutoire en France. 

L'avocat prétend, en second lieu, que, la com-
mandite de M. de Jeanson étant, en vertu d'uue 
clause de réalisation de son contrat de mariage, ex-
clue, comme propre incorporel, de la communauté, 
M. de Jeanson n'avait pu en disposer par l'effet de 
la transaction par lui consentie le 3 août 1859. A 
l'appui de cette thèse, M. Dupont cite plusieurs ar-
rêts, notamment deux arrêts çte .cassation des 2juil-
let 1840 et 19 août 1857. 

Mais, sur la plaidoirie de M8 Limet pour les syn-
dics, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat général Ducreux, est intervenu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche le défaut de qualité de Nelin et 

Ahlstrom : 
« Considérant que Nélin et Ahlstrom agissent en qua-

lité de syndics de la faillite de Rozycki, fonctions aux-
quelles ils ont été nommés par une sentence compétem-
ment rendue en Suède; que, ne s'agissant pas de mettre 
ce jugement à exécution en France, mais seulement d'y 
chercher la constatation d'un fait, à savoir du mandat 
donné âux syndics de représenter le failli et d'exercer les 
actions qui lui appartiennent, il n'y a pas nécessité de 
rendre ledit jugement exécutoire en France; que, dans 
tous les cas, aucune considération d'ordre public ou autre 
ne s'opposerait à ce qu'il fût déclaré exécutoire, ce qui a 
été surabondamment fait par les premiers juges; qu'il n'y 
a donc lieu de s'arrêter à l'exception prise du défaut de 
qualité des syndics; 

« En ce qui touche le défaut de qualité de de Jeanson 
pour consentir l'acte du 3 août 1859, enregistré : 

« Considérant que, en admettant que les 35,000 francs 
versés par la dame de Jeanson à titre de commanditaire 
dans la société Friedlander et C° lui fussent propres, son 
mari, en sa qualité de maître des droits et actions de sa 
femme commune, avait qualité pour toucher le produit 
de ladite commandite, en poursuivre le-recouvrement et 
transiger sur les difficultés auxquelles il pouvait donner 
lieu; qu'il a donc pu souscrire envers Rozycki les engage-
ments contenus dans l'acte du 3 août 1859 qui ne sont 
que l'exécution de !a transaction par suite de laquelle Ro-
zycki, cogérant de la société, lui avait remis une somme 
de 15,000 francs ; 

« En ce qui touche le moyen de nullité pris de ce que 
facto du 3 août 1859 n'aurait pas été fait double : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 
« Au. fond : 
« Considérant qu'il résulte de l'ensemble des termes de 

l'acte du 3 août 1859 et des circonstances dans lesquelles 
cet acte a eu lieu, que de Jeanson, comme représentant 
sa femme, doit compte à Rozycki de tout cc qui, dans les 
sommes lui revenant dans la société, v compris celle de 
15,000 francs payée par Rozycki, excédera la somme de 
45,000 francs, et qu'il doit par conséquent restituer à la 
faillite Rozycki, défalcation faite desdits 15,000 francs 
tout ce qu'il a reçu au delà de 30,000 francs et des inté-
rêts; qu'il est d'ailleurs constant que la somme de 
15,u00 francs a été payée par Rozycki à de Jeanson, et 
qu'il importe peu que ce paiement n'ait été effectué qu'a-
près poursuites; • • . 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
a Met l'appellation au néant, et, sans s'arrêter aux ex-

ceptions ou lins de non-recevoir proposées par l'appelant, 
lesquelles sont rejetées, ordonne que ce dont est appel 
recevra son plein et entier effet; 

« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (28ch.). 

Présidence de M. de Ponlon-d'Amécourt. 

Audience du 24 avril. 

NOTAIRE. — ACTE D'EMPRUNT. - HYPOTHÈQUE. — GARANTIE. 

— ABSENCE DE RENOUVELLEMENT. — IRRESPONSA*LITÉ,— 

MANDAT. 

Lorsque le mandai ne résulte pas pour'le Tribunal des cir-
constances particulières de la cause, il ne réwlie:pas,Ue 
cc que le notaire reçoit un acte de son ministère, qu'il 
soit en celte sprff'qualité tenu de veiller à l'accomplis, 
sèment des conditions nécessaires à la conservation des 
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droits des parties, dans l'espèce de faire signifier un 
transport et de renouveler une inscription d'hypothèque. ■ 

Voici sommairement quelles sont les circonstances 
de fait dans lesquelles est intervenue cette décision. 

Mme veuve Cliarbonneau a prêté à M. Fournier-
Bourdier, ancien notaire, une somme de 10,000 fr. 
par acte reçu de 27 avril 1860, devant le successeur 
de ce dernier, M° Favereaux, notaire à Mézières. Le 
même acte contenait transport au profit de la dame 
Gharbonneau par M. Bourdier d'une créance que 
celui-ci avait sur un tiers. Le transport ne fut pas 
signifié, et les hypothèques qui garantissaient le 

Eaiemént de cette" créance ne furent point, renouve-
ies en temps utile. 

M. Bourdier ayant pris la fuite, et laissant der-
rière lui un passif considérable, Mme Gharbonneau, 
se fondant sur la responsabilité qui, selon elle, in-
combait au notaire chez qui les actes avaient été 
pissés, a intenté contre M. Favereaux, aujourd'hui 
ancien notaire, une demande en paiement des 
10,000 francs par elle prêtés à M. Bourdier. 

M. Favereaux a décliné sa responsabilité par les 
motifs développés dans le texte du jugement. 

M8 Dutard a plaidé pour Mm0 veuve Gharbonneau. 
Mn Nicolet a répondu au nom de M. Favereaux. 
Nous donnons le résumé des conclusions de M. 

l'avocat impérial Vaney, qui s'est exprimé de la ma-
nière suivante : 

Le système de M. Favereaux se résume ainsi : 
Mon "prédécesseur avait besoin de 10,000 francs. Il vint 

me prier de les lui procurer. Il était riche et bien posé. 
Je me mis en campagne. J'allai tiouver Mme Ch..., qui 
n'était pas ma cliente, et lui proposai le prêt. Elle ac-
cepta. Revenu dans mon étude, je dressai le prêt chiro-
graphairc fait à M. B..., sous la forme d'une subrogation 
et d'une cession dans des créances hypothécaires pour la 
majeure partie et d'une créance chirographairc, parce 
qu'il déplaisait à M. B..., mon prédécesseur, que le public 
sût qu'il empruntait. 

Le premier devoir d'un notaire dans les actes, c'est la 
sincérité et l'exécution des conventions des parties. 
Mme Ch... comparaissait à l'acte par un de ses clercs. En 
rédigeant un acte dans de telles circonstances, M. Fave-
reaux n'était plus un notaire, mais un negotiorim gestor, 
un mandataire responsable de sa faute et de son impru-
dence. 

Pourquoi céder à la fantaisie de M. Bourdier? Son 
crédit pouvait donc être ébranlé par la connaissance que 
le public aurait de cet emprunt? Mais le devoir du no-
taire était de.prévenir Mme Cliarbonneau et de prendre 
des précautions. Mais il les a prises et Mme Cliarbonneau 
a dû les croire sérieuses et avoir avec l'obligation per-
sonnelle de Bourdier une série de garanties. L'emprunt 
hypothécaire et par délégation est l'acte qui lie le plus 
étroitement la responsabilité du notaire, lorsque surtout 
il est venu solliciter le prêt. Et un notaire pourra se dé-
gager en venant dire, sans preuve aucune : « Tout cela 
n'était qu'une comédie pour sauvegarder l'amour-propre 
du débiteur, mon client. » Je ne l'admets pas. Il y a eu 
une faute' professionnelle et un acte engageant par sa 
nature la responsabilité du notaire, qui a agi à ses risques 
et périls. 

En fait, l'étude Favereaux a toujours pave les intérêts 
au nom de Bourdier. Lorsque Mme Cliarbonneau, à une 
époque utile, a exigé son remboursement, la correspon-
dance établit que ce n'est pas spontanément qu'elle a 
accordé la prorogation, mais sur les instances de l'étude. 
Or, à ce moment, toutes les sûretés avaient disparu sans 
le concours de Mme Cliarbonneau. Tous les actes étaient 
dans l'étude Favereaux. Aucune des grosses n'avait été re-
mise. Les mainlevées ont été consenties dans l'étude. 

La cause première est dans l'acte reçu par Favereaux, con-
trairement à la vérité des faits et dans l'intérêt exclusif 
du débiteur. Le notaire n'a donc été dans toute l'opéra-
tion, continuée d'après ses errements dans le seul intérêt 
du débiteur, qu'un agent d'affaires, mandataire étroite-
ment responsable. 

Contrairement à ces conclusions, le Tribunal a 
rendu le jugement suivant : 

"« Le T-ribunal, 
a Attendu que, par acte en date du 27 avril 1860, 

passé par-devant Favereaux, notaire à Mézières, Bourdier 
s'est obligé, envers la veuve Gharbonneau, au rembour-
sement de la somme de 10,000 francs par elle versée en-
tre ses mains ; 

« Attendu que, si cet acte empruntait la forme d'un 
transport consenti par Bourdier à la veuve Cliarbonneau, 
il ne constatait pas seulement le paiement fait par celle-
ci avec subrogation à son profit, mais la remise des es-
pèces à Bourdier,qui s'engageait au paiement des intérêts 
et au remboursement du capital dont il déclarait faire 
son affaire personnelle ; 

* Que la rédaction de l'acte indiquait donc son vérita-
ble objet, c'est-à-dire un prêt fait à Bourdier; 

« Que l'intérêt secondaire que les parties attachaient 
au transport explique que les titres contre !es débiteurs 
cédés n'aient point été remis à la cessionnaire, que ce 
transport n'ait point été signifié, et que les hypothèques 
qui en garantissaient l'effet n'aient point été renouvelées; 

« Attendu que les droits de la veuve Cliarbonneau con-
tre Bourdier sont restés entiers, nonobstant l'inaccomplis-
sement de ces formalités ; 

« Que leur omission ne peut d'ailleurs être imputée à 
Favereaux ; 

« Attendu, en effet, que le notaire qui reçoit un acte 
de son ministère n'est point tenu en cette seule qualité 
de veiller à l'accomplissement des conditions nécessaires 
à la conservation des droits des parties; 

« Qu'il n'a été donné à Favereaux aucun mandat ex-
près à cet égard, et que ce mandat ne résulte pas non 
plus des circonstances de la cause ; 

«.Que, si en effet la veuve Cliarbonneau a été repré-
sentée dans l'acte par le clerc de Favereaux, et si elle a 
touché pendant un certain temps les intéiôts de sa créance 
dans l'étude de ce notaire, la première circonstance s'ex-
plique par le peu d'importance qui s'attachait au choix 
d'un mandataire spécial pour la signature d'un acte dont 
elle n'incrimine ni le sens ni la portée, et la seconde par 
les relations qui existaient entre Bourdier et Favereaux; 

« Que ni l'un ni l'autre n'implique l'existence d'un 
mandat général donné au notaire en ce qui concerne 
l'affaire dont s'agit ; 

« Que l'indication par le notaire du placement à faire 
et le versement par lui effectué des fonds qui lui ont été 
remis par sa cliente ne peuvent non plus faire preuve du 
mandat que pour le fait du placement et pour celui du 
versement des fonds ; 

« Que, dans ces circonstances, l'omission des formalités 
nécessaires à la conservation de la créance ne peut être 
imputée qu'à la dame Cliarbonneau elle-même, qui, étant 
en possession de la grosse du transport, sinon dès le jour 
du contrat, du moins en temps utile pour prendre les sû-
retés auxquelles elle pouvait avoir droit, a cependant né-
gligé de les prendre ; 

« Que la mainlevée qui en a été la conséquence néces-
saire ne peut dès lors engager la responsabilité de Fave-
reaux ; 

« Attendu enfin que le silence gardé par elle à l'époque 
de l'exigibilité de sa créance et les diverses prorogations 
de délais par elle accordées à Bourdier s'élèvent contre sa 
réclamation actuelle, puisqu'elle a ainsi laissé disparaître 
l'actif de son débiteur sur lequel elle aurait pu être 
payée ; 

« Attendu que les saisies-arrêts par elle formées ont 
été faites sans droit, mais que Favereaux ne justifie d'au-
cun préjudice ; . , . 

« Qu'il n'a droit par suite à aucuns dommages-intérêts;' 
« Par ces motifs, 
« Déclare la veuve Gharbonneau mal fondée dans sa 

demande, l'en déboute ; 

« Déclare nulles les saisies-arrêts formées ès mains des 
héritiers Marcotte par exploits en date des 13 et 14 juin 
1867; 

« Déclare néanmoins Favereaux mal fondé dans sa de-
mande en dommages-intérêts, l'en déboute ; 

« Condamne la veuve Cliarbonneau aux dépens, y com-
pris le coût des saisies-arrêts susénoncées. » 

JUSTICE GRïMÏMEIXE 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Sestier. 

Audience du 2 mai. 

ASSASSINAT. 

11 est peu de touristes, en Dauphiné, qui ne con-
naissent la vallée d'Echevis. Habitations pittoresques, 
prairies et montagnes, cascades d'eau vive, tout 
semble y être réuni pour le plaisir des yeux. Mais ce 
qui attire surtout l'attention, c'est la hardiesse des 
travaux exécutés pour mettre cette partie du Royan-
nais eu communication facile avec le Vercors. Une 
route douce et large monte en lacets, se suspend au-
tour des rochers à pic, puis disparaît sous la voûte 
profonde d'un tunnel vraiment remarquable. 

Là, dans ces lieux aussi solitaires qu'ils sont ravis-
sants, le 22 février dernier, un pauvre messager, 
Joseph Rolland, était cruellement assassiné à coups 
de hache. Voici comment l'acte d'accusation rend 
compte de ce crime : 

Le 22 février 1868, vers sept heures du soir, des char-
retiers qui revenaient de Pont-en-Royans et gravissaient 
la roule dite des Goulets, aperçurent étendu au milieu 
de la chaussé?, dans la section de cette route connue 
sous le nom de Grand-Lacet, le corps presque inanimé 
d'un homme qu'ils reconnurent, malgré le sang dont 
son visage était souillé, être le nommé Joseph Rolland, 
commissionnaire à la Cliapelle-en-Vercors. Sa voiture 
avait dépassé les leurs au bas de la rampe, et, dans cette 
rencontre, il avait. échangé avec eux quelques paroles. 
Ils lui virent à la tête de larges blessures, et ne trouvè-
rent dans ses poches que deux porte-monnaie vides. 
Malgré leurs soins, il o*pka,sans avoir pu donner aucun 
signe d'entendement...^Qn/apprit bientôt que, dès le len-
demain de cet attentat,,dont le vol avait été évidemment 
le mobile, le nommé Casittrir Rozand avait quitté le vil-
lage des Rochers, commune d'Echevis, où il demeure, et 
s'était rendu à Pont-en-Royans avec un autre individu 
du nom d'Etienne Roch ;/(}ue là, il s'était chargé seul de 
payer certaines dépenses d'auberge et de café ; qu'à 
Salnte-Eulalie, il avait acheté et payé sur-le-champ, ce 
qui lui était peu habituel/de menus objets pour son état 
de colporteur ; enfin, qu'il avait fait en quelque sorte 
parade de son argent..'Roch raconta qu'il lui avait prêté 
o francs et offert une SQrnme double. Toutes ces libéra-
lités parurent excessives ^ ceux qui connaissaient son 
dénuement et éveillèrent Jtes soupçons. Une perquisition 
fut opérée dans son domicile le 24 février, et on y trouva, 
caché dans la paillette son lit, un pain en forme de 
corne, auquel il manïjrfa'rt- une portion équivalente au 
quart à peu près de son poids total. C'était là une décou-
verte importante. Déjà l'on savait, en effet, par les com-
munications de l'autorité judiciaire de la Chapelle à 
Saint-Jean-en-Royans, qu'un fragment de pain en forme 
arrondie était resté suspendu par une corde au cabriolet 
de Piolland, d'où il était vraisemblable que l'assassin 
avait arraché le surplus à l'aide d'une secousse vigou-
reuse. 

Rozand fut mis aussitôt en état d'arrestation. Ses pre-
mières réponses furent des dénégations absolues. Peu 
après, il embrassa un autre système, selon lequel, sans 
dégager entièrement sa responsabilité dans, l'homicide de 
Rolland, il en attribuait la part principale à Etienne Roch, 
qui en avait, selon ses idées, conçu la pensée, et dont les 
excitations l'auraient entraîné au rôle de complice. Deux 
fois déjà l'exécution de son projet avait été différée 
22 février, tous deux s'étant trouvés à un rendez-vous 
convenu depuis quelques jours, Roch le posta sur le bord 
de la route, derrière une touffe de buis propre à dissimu-
ler sa présence et d'où il avait mission de surveiller les 
alentours. Après l'accomplissement du crime, Roch le re-
joignit et lui remit la part du butin, à savoir 20 francs et 
un pain de 3 à 4 kilogrammes. Rozand, après avoir pré-
senté les faits de la sorte, se rétracta; puis il revint une 
seconde fois à son premier récit, et, non content d'accu-
ser Roch, désigna un autre individu d'Echevis, le nom-
mé Joseph Ranchon, comme ayant prêté à celui-ci un 
concours actif, tandis qu'il se bornait, lui, à faire le guet. 
Roch et Ranchon furent placés sous la main de la justice, 
puis rendus presque immédiatement à la liberté, car en 
même temps qu'ils invoquaient les contradictions de leur 
dénonciateur, ils justifièrent de leur alibi. Rozand, dès 
lors, renonçant à d'insoutenables calomnies, se rapprocha 
de la vérité et donna les explications qui suivent, dans 
lesquelles il a persisté, du moins sans variations notables 
jusqu'au terme de l'information. 

Il raconte que, dans la matinée du 22 février, sous la 
pression d'une faim non assouvie depuis deux jours, il 
résolut d'attenter à la vie de Rolland. Il quitta sa de-
meure après la chute du jour, moment ordinaire du pas-
sage de ce voiturier quand il regagnait le Vercors. Grâce 
à des sentiers qui abrègent le trajet, il put prendre les 
devants et se poster de façon à distinguer si le cabriolet 
contenait des voyageurs. S'étant assuré, bien que les lan 
ternes du siège ne fussent pas allumées, qu'il n'y en avait 
aucun, il accosta Rolland, qui suivait à pied son attelage, 
lia conversation avec lui, et bientôt, s'armant d'une hache 
cachée sous sa veste, lui asséna à la tête, par derrière, avec 
la partie contondante de l'instrument, un coup qui le jeta 
la face contre le sol ; deux autres coups achevèrent de le 
priver de mouvement. Pensant alors que la mort était 
survenue, il fouilla dans les poches du voiturier, y prit 
deux porte-monnaie et un petit sac contenant des espèces, 
arracha le pain suspendu à la voiture et descendit préci-
pitamment la montagne. Rentré chez lui, il brûla l'une 
des bourses, ainsi que le manche de la hache, où il y 
avait du sang, en frotta l'acier avec de la cendre et compta 
l'argent dont il venait de s'emparer. La somme volée, en 
or, argent et billon, ne dépassait pas 110 fr. 50 c. Il dé-
posa tout ce numéraire, moins la monnaie de cuivre, 
dans l'une des bourses, qu'il cacha, ainsi que le pain, 
sous la paille de sa couche. 

L'instruction a confirmé la plupart des détails ainsi ex 
posés par l'inculpé ; elle en a toutefois démenti quelques 
uns, imaginés par lui en vue d'atténuer la responsabilité 
de son crime. 

Sur les divers points qui suivent, les aveux de l'accusé, 
justifiés par l'enquête, ne sauraient plus être retirés et de-
meurent acquis, quelles que puissent être ses tergiversa-
tions ultérieures. Ainsi îfozand a été aperçu par des gens 
de son voisinage gravissant, vers six heures et demie du 
soir, le chemin qui de chez lui donne accès à la route des 
Goulets, et sur cette route même on l'a vu de nouveau 
cherchant à esquiver les regards. La hacîic, désemparée 
de son manche, et la bourse garnie d'espèces métalliques 
ont été, lors d'une seconde perquisition plus minutieuse 
que la première, retrouvées aux lieux où il avait dit les 
avoir cachées. On y a également saisi des vêlements ma-
culés de sang, et c'est probablement pour dissimuler ces 
taches que, chez le témoin Rochat, où il acheva dé passer 
la soirée du 22, il eut soin de se tenir éloigné de la 
lampe. Quant à la véhémence du coup qui a renversé 
Rolland et lui a brisé l'os pariétal, si d'abord elle a sem-
blé inexplicable de la part d'un homme paralysé du bras 
droit, tel que l'est Rozand depuis quelques années, on l'a 
comprise quand on a su qu'il était naturellement gaucher, 
et, de plus, doué d'une force musculaire peu commune. 

Mais il est d'autres circonstances non moins im- 1 

portantes, touchant lesquelles l'information a permis de 
rectilier les réponses de l'inculpé, et qu'il importe dès lors 
de mettre plus particulièrement en lumière, 
jfi; Il a combiné seul l'assassinat): de Rolland, et s'il en a, 
an début, attribué l'initiative et la perpétration à Etienne 
Roch, c'était, ainsi qu'il l'a confessé plus tard, pour se 
venger de cet individu, de qui les révélations à fa suite 
de ieurs stations, le 23 février, dans les cabarets de PonJ-r 
cn-Royans, furent la première lueur qui éclaira la justice. 
Mais il n'est point exact que celte pensée du crime n'ait 
germé dans son esprit que le jour même dé l'exécution'. 
Il y songeait certainement le j'iur précédent, lorsque 
chez le témoin Froment, où il passait la veillée, il lit 
entendre cette prédiction, qu'il ne sait aujourd'hui com-
ment interpréter et dont la mort du commissionnaire de 
la Chapelle n'a pas tardé à devenir le sinistre accomplis-
sement : « Je veux faire quelque chose que personne ne 
sait et dans quelque temps vous l'entendrez dire. » Il 
trahissait déjà la même préoccupation quand, à une 
époque plus reculée, il disait à Sophie.Chane, recherchée 
par lui en mariage, que si elle consentait à l'épouser il 
saurait établir une boutique abondamment pourvue de 
marchandises. Ce projet d'alliance fut abandonné, et 
comme l'indigence de Rozand avait été la cause avérée de 
la rupture, peut être a-t-il compté sur les dépouilles de 
Rolland pour ramener à lui l'opinion de la famille 
Chane. 

Rozand a soutenu être demeuré sans prendre, de nour-
riture pendant les deux jours qui ont précédé le crime. 
Or, quelle que fût sa détresse, il n'était pourtant pas dé-
pourvu de ressources à ce point. Sa mère, qui habite un 
canton voisin, lui apportait des aliments par intervalles. 

Sa sœur, domiciliée à Echevis, lui avait remis le 12 fé-
vrier 12 litres de pommes de terre, dont une portion était 
consommée le 24, et déclare qu'elle ne lui eût pas refusé 
du pain s'il lui en avait demandé. Il avait quelques lé-
gumes dans son jardin, du sel et du poivre dans sa mai-
son. On a trouvé un morceau de pain non conforme, d'a-
près sa consistance et son épaisseur, à celui qu'il a enlevé' 
du char de Rolland. Il fait au surplus justice lui-même 
de cet élément de pitié quand il déclare avoir eu en sa 
possession, le 22, 12 francs gagnés dans le trafic auquel 
il se livrait. 

Rozand n'est pas plus sincère quand il affirme n'avoir 
pas dérobé sur la personne de sa victime au delà de 
110 francs. Rolland, en effet, dans les courses qu'il effec-
tuait trois ou quatre fois 'par semaine entre la Chapelle 
et .Pont-en-Royans, portait toujours d'assez fortes sommes. 
Eu quittant son domicile le 22, il avait promis au témoin 
Sylvestre d'acquitter pour lui, s'il y avait lieu, un effet de 
200 francs chez un banquier de Pont-en-Royans, ne vou-
lant être remboursé qu'au retour. A son passage à la 
Baraque, le matin, la femme Picard vit dans son porte-
monnaie une certaine quantité d'or. Dans l'après-midi, 
moins de deux heures avant de partir pour le Pont-en-
Royans, et sans que l'enquête ait pu trouver un seul 
paiement effectué par lui à partir de ce moment, trois té-
moins devant qui il ouvrit ses dfverses bourses (car ordi-
nairement il en portait trois au moins) virent de l'or 
dans une d'elles. L'un de ces témoins, le sieur Pallier, 
dépose qu'il y en avait beaucoup; un autre, la femme 
Duc, que le" porte-monnaie en était rempli. Quant au 
troisième, le boulangerPouret.il a voulu au moyen d'une 
épreuve se rendre compte de la somme approximative-
ment contenue dans la bourse qui avait été entrouverte 
en sa présence ; il a laissé tomber des pièces de 20 francs 
an fond d'un autre porte-monnaie de dimensions analo-
gues, et, sans dépasser les proportions de volume q^èTrii 
rappelait son souvenir, il y a fait entrer 800 francs de cette 
monnaie. Des fouilles nouvelles, opérées non-seulement 
dans l'habitation de Rozand, mais jusque dans son jardin, 
n'ont point révélé la place où il a certainement enfoui la 
majeure partie du numéraire dont il s'est prévalu et dont 
la convoitise a été la cause de la lin malheureuse de Rol-
land. 

En conséquence, etc. 

L'accusé Casimir Rozand est un jeune homme de 
vingt-trois ans. Abandonné, dès l'enfance, à tous'Ses 
mauvais instincts, d'un caractère mobile et inquiet, 
d'une nature paresseuse, il n'a pu se fixer à aucune 
profession. 11 vivait souvent de rapines aux dépens 
de ses voisins, qui, le craignant, n'osaient se plain-
dre. C'est poussé par la faim, affirme-t-it, qu'il a 
commis le crime horrible qu'on lui reproche, et 
cette affirmation n'est pas une des circonstances les 
moins extraordinaires de ce débat. 

M. Barrai, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère .public. M8 Sollier, avocat, est assis au banc 
de la défense. 

La salle d'audience a été, dès'le matin, assiégée 
par une foule énorme, au milieu de laquelle il est 
facile de reconnaître ùn grand nombre d'habitants 
de la vallée d'Echevis. 

Les débats commencés, tous les regards se portent 
sur Rozand. Il est revêtu d'une longue blouse bleue. 
Sa figure jeune, vive, très fortement colorée, n'offre 
d'abord rien de remarquable; mais quand on l'ob-
serve de plus près, on est surpris par le caractère 
particulier que présentent ses yeux et son front re-
couvert et étroit. 

Aux questions qui lui sont adressées par M. le 
président, il répond brièvement, avec hésitation. Il 
reconnaît avoir tué Holland, seul, sans le secours 
d'aucun complice. Cette affirmation a son importan-
ce, quand on se rappelle qu'au commencement de 
l'instruction, Rozand avait dénoncé deux de ses voi-
sins, comme beaucoup plus coupables que lui, et 
quand on réfléchit combien un pareil système était 
vraisemblable, en présence de la manière dont le 
crime avait était exécuté et de cette circonstance 
que Rozand depuis longtemps ne se servait pas de 
son bras droit, frappé de paralysie. II explique d'ail-
leurs comment il a pu, malgré cette infirmité, com-
mettre le crime qu'on lui reproche. Il avoue l'avoir 
prémédité, et sur ces paroles si généreuses de M. le 
président: « Accusé, votre situation est très grave... 
réfléchissez bien... Aidez-moi à trouver quelque 
chose qui puisse atténuer votre faute, » il garde un 
silence absolu ; sa physionomie devient souriante, 
ironique, peut-être par suite d'une contraction ner-
veuse. 

Parmi les témoins, au nombre de vingt, cités à la 
requête du ministère public, les uns confirment les 
faits déjà connus par l'acte d'accusation ; les autres 
racontent les antécédents de Rozand, son caractère, 
ses habitudes, ses mauvais penchants. Plusieurs 
l'ont vu et lui ont parlé une heure après l'exécution 
du crimesII chantait et riait! 

L'audience est levée à neuf heures du soir, et la 
suite des débats est renvoyée au lendemain matin, 
dimanche. 

Audimce de 3 mai. 

L'audition des témoins terminée, M. le procureur 
impérial déclare qu'après des débats aussi longs , 
aussi complets, et en face d'une culpabilité aussi 
évidente, il renoncerait à prononcer un réquisitoire, 
si son devoir et sa conscience ne lui commandaient 
de réclamer contre un pareil crime la plus haute 
des expiations. Dans un récit rapide, il reprend alors 
la scène du 22 février et tous les faits qui l'ont sui-
vie. 11 relève, avec une vive indignation, les calom-
nies de l'accusé contre Roch et Ranchon. « Calom-
nies terribles, dit-il, et qui auraient pu, en condui-
sant ces deux hommes devant la Cour d'assises, 
exposer la justice humaine à l'épreuve la plus re-

doutable ! » Ensuite, après avoir démontré les cir-
constances aggravantes de la préméditation et du g

Ue
j" 

anens,'| l'honorable organe du ministère public re-
cherche s'il est possible d'appliquer à Rozand \l 
bénéfice de l'article 463. « Où trouverait-on, dit-i| 
la justification d'une semblable faveur? Dans lé 
mobile du crime? mais c'est le vol, le vol dune 
somme d'argent, et non point, comme l'avait d'abord 
prétendu l'accusé, la sensation de la faim, car on

 a 
trouvé chez lui des provisions considérables,

 e
t 

d'ailleurs, ses parents et ses amis ne l'avaient point 
abandonné. Je ne vois donc nulle part l'atténuation 
que je me suis efforcé de trou-ver : ni dans les cir-
constances, du crime, il a été accompli avec la pl

Ug cruelle barbarie; ni dans les aveux de l'accusé, ils 
lui ont été arrachés par l'évidence et alors qu'il avait 
reconnu qu'il ne pouvait continuer ses odieuses 
calomnies; ni clans aucun fait, aucune action de son 
existence tout entière... » Sous l'impression de cet 
éloquent et énergique réquisitoire, l'audience est 
suspendue pendant quelques minutes. " 

La tache du défenseur était très difficile. Me Sol-
\ lier y a mis tout son talent et tout son dévouement. 
^ « Je ne discuterai pas, dit-il, la peinede mort, mais 
\ laissez-moi vous dire, messieurs les jurés, que vous 

devez réserver ce châtiment suprême pour les plus 
grands forfaits. » Et il s'est efforcé de développer 
toutes les considérations qui pouvaient rendre moins 
odieux le crime commis par son client. 

L?s débats terminés, M. le président les résume 
avec le même talent et la même impartialité qu'il a 
montrés dans leur direction. 

Après une demi-heure de délibération, le jury ren-
tre dans la salle des assises avec un verdict de cul-
pabilité mitigé par l'admission des circonstances 
atténuantes. En conséquence, Rozand est condamné 
aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Frémont, conseiller. 

Audience du S mai. 

ASSASSINAT D'UN PrtOPMÉTAIRE PAR SON FERMIER. 

L'affaire soumise aujourd'hui à la Cour d'assises 
a eu un grand retentissement et excite une vive cu-
riosité, principalement dans l'arrondissement de Ro-
morantin, où les faits se sont passés. 

L'accusé est âgé de soixante-deux ans; sa taille est 
petite, son regard est oblique et sournois; il paraît, 
être en proie à une vive émotion et tient presque 
constamment la tête dans ses mains. 

L'accusation doit être soutenue par M. le procu-
reur impérial Pelletier. 

M8 Deloyne, bâtonnier de l'Ordre des avocats de 
Blois, est assis au banc de la défense. 

Après avoir adressé à l'accusé les questions de 
forme, M. le président ordonne la lecture de l'acte 
d'accusation. 

Voici le texte de ce document : 

Le 28 février dernier, le sieur Levesque, loueur de che-
vaux à Romoranlin, se rendait à Millamay, lorsque arrivé' 
à une petite distance de l'avenue du domaine de Favelle, 
il vit un cabriolet sortir de cette allée et se diriger à sa 
rencontre. Il reconnut de suite cetie voiture pour êtrë 
celle de M. Ferré, propriétaire de Favelle, et comme le 
cheval allait au pas, il distingua facilement M. Ferré lui-
même assis à droite dans le cabriolet, le corps replié en 
deux et la tête penchée sur les genoux. 

Appréhendant quelque malheur, Levesque descendit 
de sa voiture, arrêta le cheval de M. Ferré et eut immé-
diatement la certitude que celui-ci était mort. Il prit alors 
le cheval à la bride et le reconduisit à Favelle; il était 
à ce moment cinq heures et demie. 

Arrivé à la maison, il appela vivement le fermier en 
annonçant le triste événement qu'il venait de constater. 
A ses cris, deux femmes se montrèrent en disant qu'il 
fallait prévenir le garde, dont la demeure se voyait à 
quelque distance. Levesque y courut et revint quelques 
instants après avec lui. A ce moment, Chauvin, le fer-
mier, parut dans la cour, sortant de sa grange, où, di-
sait-il, il était occupé à arranger du blé. 

On convint de ramener immédiatement M. Ferré à 
Romorantin. Chauvin, dont on requit l'assistance, monta 
dans le cabriolet pour soutenir le cadavre, pendant que 
le garde Auger, assis sur l'un des brancards, conduisait 
le cheval. Une heure après environ, ils arrivèrent au do-
micile du défunt, qui fut déposé sur un lit. En défaisant 
ses vêtements, Auger aperçut des taches de sang; il con-
çut dès lors la pensée que la mort de son maître était le 
résultat d'un crime et alla faire de suite sa déclaration à 
l'autorité judiciaire. 

Les soupçons de cet homme n'étaient que trop fondés. 
En effet, l'examen du cadavre permit de reconnaître1 

deux plaies, l'une de forme arrondie au-dessous de la 
hanche droite et un peu en arrière, l'autre de forme trian-
gulaire au côté gauche de la poitrine. Cette double bles-
sure avait été produite par une balle qui, frappant la «ift 
tiine par derrière, l'avait traversée de part en part. On 
constata d'ailleurs le passage du projectile à travers les 
vêtements et on le retrouva dans la ceinture du pantalon. 
On retrouva également plusieurs grains de plomb de gros 
calibre, qui, animés d'une force de pénétration moini 
grande que la balle, s^taient arrêtés entre le paletot èt 
le gilet. 

Enfin, le cabriolet de M. Ferré était percé du côté droit 
de la capote d'un trou circulaire pouvant permettre l'in-
troduction du doigt, et tout autour, dans un diamètre de 
30 centimètres environ, de trente autres trous de même 
forme, mais beaucoup plus petits. 

L'information a recueilli, dès le premier jour, des in-
dices précieux qui ont permis de découvrir promptement 
l'auteur de cet odieux attentat. 

Suivant une habitude presque quotidienne, M. Ferré 
était allé à Favelle le 28 février, et il en était reparti à 
quatre heures et demie précises, ainsi que cela a été éta-
bli. Au milieu de l'avenue qui conduit du domaine à la 
grande route, on remarqua que le sol portait l'empreinte, 
des piétinements répétés d'un cheval. A cet endroit, l'allée 
est bordée à gauche par un semis de sapins, entouré d'un 
fossé couvert d'ajoncs touffus et élevés. Aux branches de 
ces ajoncs pendaient des fragments de papier noirci par 
la poudre et ayant évidemment servi de bourre. Le pa-
pier était de deux sortes ; il y avait du papier jaune et un 
autre fragment portant des caractères d'impression et 
provenant d'un journal. On y lisait d'un côté ces mots 
imprimés en gros caractères : Bestiaux, et au-dessous sé-
parés par une barre: P..is la Villet... Le revers portait en 
petits caractères et sur quatre lignes : 

est de plus en plus dans l'impossi... 
envoyer par suite de la haus.. que... 
aux dernières dates sur avis... 

et de Liverpool. 
Il devenait dès lors certain que l'assassin s'était embus-

qué dans ces ajoncs et que, laissant par prudence passer 
la voiture où se trouvait M. Ferré, il avait tiré par der-
rière sur sa victime et l'avait tuée presque à bout 
portant. Le crime avait été singulièrement facilité par 
cette circonstance que le cheval, étant boiteux ce jour-là, 
n'allait qu'au pas. 

Enfin l'on peut reconnaître très distinctement sur le sol 
les traces du meurtrier ; il était chaussé de sabots dépour-
vus de clous, avec cette particularité que le talon droit 
était complètement usé, tandis que le talon gauche lais-
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■t une empreinte assez nette. Ces traces s'observaient 
f ns Ie sem's ^e Pms' ^ans un taillis voisin, ainsi 

e dans un Pastureau et un guéret voisin de la ferme. 
4U,

 a
 vengeance avait dû être le mobile du crime, car la 

. jj^e portait encore sa montre et une somme de 11 fr. 
73 c ra' rumeur publique désigna de suite comme étant 
l'auteur de cet assassinat le nommé François Chauvin, 
1 •— à Favelle, en raison des discussions d'intérêt fermier 

u
'avaient sans cesse le maître et le fermier et des alter-

cations violentes qui s'élevaient fréquemment entre eux. 
C Les soupçons, vagues d'abord, se changèrent bientôt en 
ertitude. En effet, à la suite d'une perquisition opérée 

0
 r s

a personne et dans son domicile, on trouva dans la 
oche de son gilet un papier jaune et des grains de 

r'iomb exactement semblables, au papier ramassé dans 
l'avenue et au plomb trouvé dans les vêtements de M. 
pgn'é. PL1'S> dans sa chambre, on saisit un [fusil double, 
dont l'un des côtés paraissait avoir été récemment dé-
chargé» et on découvrit sur le ciel du lit des balles, une 

'noudrière et un journal en partie lacéré. Une expertise a 
Sémontré que ces balles étaient du même calibre, de la même 
fabrique que celle dont s'était servi le meurtrier; quant au 
vLrnal,le fragment trouvé sur les ajoncs de l'allée s'y est 
adapté avec une entière précision. Les mots et les phrases 
Atit été complètement rétablis des deux côtés, et l'on a 
v1 ^11,-. «; —: — i~ #. —'avait 

pas o<
 v> -York, 

est 

Haïes, sur avis favorable de Londres et de Liverpool. 
Cour?' du jour, etc.. » 

Enfin les sabots portés par Chauvin, rapprochés des 
em

preintes, s'y adaptaient parfaitement; ils étaient dé-

u lire notamment celle-ci, qui, sur le fragment, n'av 
Ls de sens parce qu'elle était incomplète: « New-Yo 
»st de plus en plus dans l'impossibilité de nous envoyer, 
Ë» suite de la hausse qu'on nous signala aux dernières 

pour vus de clous ; le talon droit était entièrement usé, le 
talon gauche était plus saillant. 

En présence de charges aussi accablantes, la culpabi-
lité de Cljauvin devenait évidente ; néanmoins il protesta 
tout d'abord de son innocence. Il prétendit avoir passé 
toute l'après-midi dans sa grange à arranger son blé et 
être allé vers quatre ou cinq heures du soir retrouver 
son gendre et un domestique, qui bouchaient des haies 
dans les champs. Quant au fusil, il l'avait déchargé pour 
la dernière fois quinze jours avant sur un de ses chiens, 
qui causait du dommage. Mais ces deux allégations 
étaient également mensongères. En effet son gendre a 
déclaré lui-même que l'accusé n'était venu le retrouver 
qu'après le coucher du soleil et non pas entre quatre et 
cinq heures. 

D'un autre côté, des témoins ont précisé d'une façon 
certaine la date de la mort du chien et celle d'une 
chasse au sanglier, qui, suivant Chauvin, aurait précédé 
ce dernier événement, tandis qu'en réalité elle l'a suivi. 
C'est le 14 janvier que le chien a été tué et le 30 du 
même mois qu'à._en .lieu la chasse. En outre, dans la 
journée du crime, la femme Auger a vu l'accusé sortir de 
chez lui vers trois heures et demie et traverser son pré; 
mais à raison de la distance qui les séparait et des buis-
sons, elle n'a pu distinguer s'il avait un fusil. Enfin, 
l'armurier chargé d'expertiser le fusil de Chauvin a 
affirmé de la façon la plus positive qu'à raison de l'hu-
midité dont le canon portait encore la trace à l'intérieur, 
iln'y avait pas plus de cinq ou sixjours que l'arme avait 
été déchargée. 

L'accusé n'a pas tardé à comprendre que son système 
de dénégations était impossible à soutenir davantage, et 
il s'est décidé à faire des aveux. Il a déclaré que depuis 
longtemps les exigences et les tracasseries de son maître 
lui avaient fait perdre la tête. Entré à Favelle "avec 4,000 
francs, il avait perdu tout son avoir et contracté des 
dettes. Vainement, voyant qu'il n'y pouvait plus tenir, il 
avait demandé à résilier: M. Ferré s'y était refusé. En-
fin, le 14 février, à la suite d'une violente altercation 
survenue à propos d'une locature à laquelle le proprié-
taire refusait de faire des réparations urgentes, il avait 
résolu d'en finir, et avait coulé une balle dans son fusil, 
attendant une occasion propice. Elle s'était présentée le 
28. Ce jour-là, sachant son maître à Favelle, il était allé 
s'embusquer dans les ajoncs de l'avenue et avait fait feu 
sur la voiture quand elle avait été passée, et après 
qu'il s'était assuré de la position qu'y occupait M. Ferré. 

Les renseignements recueillis par l'information n'ont 
pas justifié complètement les allégations de l'accusé. 11 
n'est pas exact qu'il eût à lui 4,000 francs en entrant à 
Favelle. D'un autre côté, s'il est vrai que M. Ferré fût 
difficile et.méticuleux avec son fermier, Chauvin a tou-
jours été considéré comme un homme violent et emporté. 
Un grand nombre de personnes ont été témoins de scè-
nes regrettables entre le maître et le fermier, et ont en-
tendu les propos menaçants tenus par ce dernier. Un 
sieur Bizeau, son domestique, a déclaré lui avoir entendu 
proférer notamment celui-ci, au cours de l'hiver dernier : 
«On ne lui f..... donc_pas un coup de fusil! » 

Les médecins chargés de procéder à l'autopsie du ca-
davre ont déclaré que M. Ferré avait succombé à une 
lésion du cœur occasionnée par un projectile arrondi (la 
halle trouvée sous ses vêtements) et que la mort avait été 
instantanée. 

L'audience continue. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Reboul de Veyrac, magistrat 
directeur. 

Première session de mai. 
AFFAIRES DIVERSES. 

.Parmi les affaires diverses qui ont nécessité la réu-
lion du jury, il en est qui forment un ensemble d'o-
pérations; ce sont : les travaux nécessités par l'ap-
Propriation des abords du boulevard Soult, dans la 
Partie comprise entre le boulevard et la rue Michel-
™zot, c'est-à-dire l'élargissement et le prolongement 
"6 la ruelle de l'église ; enfin le dégagement des 
abords de la place Belhomme. Les autres immeubles 
atteints sont situés dans les divers arrondissements 
jte Paris ; à aucun d'eux ne se rattache un souvenir 
historique intéressant. 

Il faut pourtant faire une exception en ce qui tou-
che le n° 40 du quai de Billy. Les bâtiments s'éten-
daient jusqu'au milieu de la chaussée actuelle lors-
^jk,°nt été élevés en 1735 et 1736 par la duchesse 
, .Orléans ; on en a fait abattre la moitié lorsque Napo-

°.n P*1' ordonna la construction du quai ; la portion 
*IUl restait • encore et qui va bientôt disparaître 
P^niet de juger "ce qu'ils étaient autrefois. Ces bâti-
^ents étaient adossés le long du quai sur le mur de 
Roture du couvent des filles de la Visitation de 
ainte-Marie, propriétaires dans l'origine de tout 
espace compris entre les rues de Magdebourg et 
asse-Saint-Pierre. Ces religieuses cédèrent à la du-

, jesse d'Orléans ce petit coin des dépendances de 
"r couvent. Piganiol de la Force, après avoir parlé 

e
 Pavillon que cette princesse fit construire sur cet 
^Placement, ajoute: « Ce pavillon est de très bon 
v et °^re ^ *a vue des amusements toujours nou-
t
0u

,Ux Par la quantité d'équipages et de personnes de 
rut** /?nS <ÎU1 vont -et qui viennent continuelle-

jft V1)- » 
C(J

 ?Us avons tenu à bien fixer l'emplacement oc-
% ' ^ar ce Pavillon à cause de l'opinion émise de 
c'e/rn°UrS Par ^' Lefèvre, dans son ouvrage des An-
qUg, gisons de Paris. « Le n° 40 de notre épo-
Pavi'li n es^ °JU un chantier; une porte et un 
Cfjj-011 y conservent néanmoins des allures aristo-

Hues ; force a été de couper la maison, qui arri-

(!) Pig; anibl de la Force, tome II, page 206. 

vait jusqu'au milieu du quai lorsqu'elle servait de 
résidence d'été à une maîtresse de Louis XIV. » 
Nous signalons l'erreur commise par M. Lefèvre ; au-
cune maison ne s'élevait avant 1735 et 1736 sur ce 
terrain, qui n'a jamais appartenu à une maîtresse de 
Louis XIV, ainsi que le prouve le passage de Piga-
niol de la Force auquel nous renvoyons en faisant 
remarquer que cet auteur était contemporain de l'é-
poque à laquelle la duchesse d'Orléans avait fait cette 
acquisition et élevait ces constructions. Hurlaut et 
Magny, dans leur dictionnaire, ont littéralement copié 
le passage de Piganiol de la Force, avec cette seule 
variante, qu'ils mentionnent que la duchesse d'Or-
léans était morte à l'époque où ils écrivaient. 

Léon LESAGE. 

Voici, pour les propriétés dont l'acquisition n'avait 
pas été précédemment faite par la ville de Paris, le 
tableau des offres, demandes et allocations. 

Offres. Demandes. Allocat. 

Ruelle de l'Eglise, 
. et rue de la Voû-

te-du-Cours, 57. partie 9,938 Expropr. totale 53,000 
Rue Michel-Bizot, 

et rue de la Voû-
te-du-Cours. id. - 20 12,500 9,216 Id. id. 10,944 86,305 56,144 

Boulevard Lefèvre, 
et petite rue de 
Vanves. 2,400 14,000 6,000 

Rue Hallé, 4. 5,000 31,366 11,300 
Rue de l'Abbaye, 9. 110,000 288,000 170,000 
Place Belhomme, 1. 30,000. 94,200 32,797 
Rue Pétrarque, 4, 

et rue des Ré-
servoirs, 11. 150,000 » 300,000 
Les locataires, commerçants et autres industriels 

occupant les immeubles compris i dans cette série 
d'affaires diverses ont obtenu les allocations suivan-. 
tes : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocat. 
Un jardinier, rue 

de la Voûte-du-
Cours, 57. .^<. » 50 83,680 4,000 

Un maraîcher, id. 2 6 1,800 15,500 6,000 
Un maraîcher, id. 4 6 2,000 24,000 14,000 
Un fabricant de 

moules, rue Pic-
pus, 7. 16 6 » 87,000 ■ 34,000 

Une école protes-
tante, id. 8 6 1,200 12,500 8,000 

Un principal loca-
taire et construc-
teur, boulevard 
Richard-Lenoir, 
34. 14 9 17,000 181,604 70,000 

Un fabricant de i -a jaftfi-: 
lanternes, rue des 
Trois-Couronnes-
du-Temple. 30. 4 3 1,000 15,000 9,000 

Un teinturier} rue 
Lesdiguières, 8 
bis. 1 » . 1,200 17,982 10,000 

Un boulanger, rou-
te de Choisy, 74 
et 76. 13 9 22,000 143,300 . 55,000 

Un charcutier, id. 7 6 12,000 70,300 42,000 
Un limonadier, id. 8 9 6,000 71,000 18,000 
Un marchand de 

tabac , rue de 
t Sèvres, 169. 3 9 5,QuO ! ». 25,000 

Un maraîcher, bou-
levard Saint-Vic- -A «fc- M .9. ' 
tor. 2 6 12,000 24,000 

Un principal loca-
taire, place Bel-
homme, 1. 1 » 2,000 7,600 3,000 

Un marchand de y .. 
fers, id. i »- 1 ,20,000 131,000 50,000 

Un marchand de 
vin traiteur, id. » 9 2.Û00 23,000 6,000 

Un principal loca-
taire, rue Moliè-
re, 5. » » 7,000 33,000 12,000 

Une couturière, id. » » 300 11,300 1,000 
Un marchand de 

vin, boulevard de 
Courcelles, 44 ter 6 9 18,000 133,631 75,000 

Un mercier herbo-
riste, rue Coper-
nic,. 7. » 9 5,000 52,000 20,000 

Un blanchisseur , 
quai de Billy, 40. » » 4,000 27,000 14,000 

Un limonadier mar-
chand devin, rue 
des Dames. » 9 6,000 43,000 20,000 

Un marchand de 
meubles et mo-
diste, id. 1 3 4,000 28,410 8,000 

Un charron, route 
d'Asnières, 16, 
18 et 20. 8 3 6,000 68,700 28,000 

Un jardinier fleu-
riste, id. . 1 »■ 500- 22,400 5,000 

Dans toutes ces affaires, les intérêts de la ville de 
Paris ont été défendus par M° Picard; ont plaidé 
pour les expropriés, Mcs Gatineau, Ganneval, Man-
chon, Desmarest, Travers, Bogelot, Forest, Péronne, 
Dabot, Le Brasseur, Johanet, Lachaud, Calmels, Vau-
train et Grévy, avocats. 

CHRG&ZQUE 

PARIS, 5 MAI. 

— On peut être un brave garçon, un bon fils, un 
excellent mari, ne reculer devant aucun genre de 
travail pour soutenir les siens; cela ne suffit pas, il 
faut encore se mettre en règle avec les lois ou les 
ordonnances de police, et c'est pour avoir négligé 
cette formalité indispensable qu'un honnête ouvrier 
de Courbevoie a comparu en police correctionnelle ; 
il se nomme David. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir vendu 
des journaux sur la voie publique sans autorisation. 
— R. Oui, monsieur, j'ignorais que c'était défendu. 

M. le président : Mais vous aviez été averti. — R. 
C'est vrai, mais mon beau-père a une autorisation, 
et comme il ne pouvait plus aller, il est vieux et in-
firme, je croyais avoip le droit de le remplacer. 

M. le président : Il fallait aller vous expliquer à la 
préfecture de police; nous croyons très volontiers 
que vous n'avez pas cru commettre une contraven-
tion, mais enfin vous l'avez commise. 

Le défenseur du prévenu rappelle au Tribunal que, 
dans les environs de Paris, il y a une tolérance pour 
les marchands de journaux. David vendait le Petit 
Journal, une feuille bien inoffensive, qui ne peut 
soutenir son immense publicité qu'à la condition 
d'être colportée. Outre les abonnés, il y a les ache-
teurs au numéro qui disent au marchand de jour-
naux : « Je prendrai le Petit Journal tous les jours; 
passez devant chez moi, criez-le et je descendrai 
prendre mon numéro; » c'est'ce que faisait David; 

il le vendait ainsi, même au commissaire de po-
lice. 

Ce n'est pas l'administration qui a pris l'initiative 
de la poursuite, elle est le résultat de la plainte por-
tée par un libraire mécontent de la concurrence. 

Le beau-père de David est un vieux soldat qui a 
fait ta campagne d'Espagne ; ce brave homme est au-
torisé à vendre le Petit Journal dans les rues de Cour-
bevoie ; aujourd'hui, il est invalide, hors d'état de 
continuer la petite industrie qui le faisait vivre, sa 
fille et son gendre se sont entendus pour lui venir en 
aide, et voilà comment le pauvre David se trouve au-
jourd'hui victime de son dévouement et de son hu-
manité. 

Dans ces circonstances, le Tribunal a dû se mon-
trer extrêmement indulgent, et il a prononcé contre 
David une simple amende de 16 francs. 

— Quelques journaux ont publié, à la fin de la se-
maine dernière, certains détails relatifs à une ar-
restation opérée au bois de Boulogne, et qui aurait 
eu pour objet de mettre sous la main de la justice 
plusieurs individus, én la possession desquels on 
aurait trouvé des câbles évidés à l'intérieur et rem-
plis de poudre de guerre. Les renseignements parti-
culiers que nous avons recueillis au sujet dudit évé-
nement nous mettent à même de circonscrire ce 
récit dans les limites du fait suivant, dont l'authen-
ticité nous est garantie : 

Le 28 avril dernier, le commissaire de police de 
la commune de Boulogne a envoyé au dépôt de la 
préfecture trois jeunes gens qui venaient d'être arrê-
tés par la gendarmerie; ces trois- individus avaient 
en leur possession un paquet de mèches à mines 
que, de leur aveu même, ils avaient soustrait dans 
un chantier de mineurs. 

— Hier matin, deux sergents de ville ont trouvé 
pendu à la grille de la barrière de l'avenue Boudon, 
à Auteuil, un vieillard septuagénaire, le sieur Z... 
Dans l'une des poches du paletot que portait le dé-
funt, on a trouvé une reconnaissance du mont-de-
piété, ainsi qu'une lettre - adressée à un sieur X... 
et ainsi conçue : « Adieu pour l'éternité, mon vieil 
ami ! Annonce ma mort à ma femme et à ma fille ! » 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHÔNE (Marseille). — On lit dans le 
Sémaphore : 

« 11 ne serait pas impossible que les condamna-
tions prononcées pendant la dernière session des 
assises d'Aix, contre divers individus reconnus cou-
pables d'émission de fausse monnaie, aient donné à 
réfléchir à ceux qui étaient encore tout prêts à jeter 
dans la. circulation une assez grande quantité de 
pièces fausses. 

« Ces jours derniers, on a recueilli dans un égout 
du boulevard Longehamp une nombreuse collection 
de pièces de 5 francs aux effigies de Louis XVIII, 
Charles X, Louis-Philippe, la République, Louis-Na-
poléon, Charles-Aibert-et Victor-Emmanuel. -

« On n'évalue pas à moins de huit cents le chiffre 
des pièces qui ont été trouvées. Ces pièces, obtenues 
au moyen de moulage, étaient parfaitement fabri-
quées, bien qu'elles n'eussent pas encore reçu le der-
nier coup; elles étaient, soit par l'imitation exacte 
des figures et des cordons, soit par leur tintement 
argentin, dans des conditions à tromper bien des 
personnes. 

« Déjà, nous l'avons dit, le commerce se plaignait 
beaucoup de la présence de cette fausse monnaie, qui 
a créé plus d'un embarras à des gens peu défiants; 
aussi devons-nous nous féliciter de la salutaire ter-
reur qui semble s'être emparée de ces coupables fa-
bricants,' qui se hâtaient de semer à pleines mains 
dans les égouts leurs produits afin de taire disparaî-
tre les preuves de ce déplorable commerce, dont l'ex-
tension commençait à devenir inquiétante. » 

— LOIRE (Roanne). — On lit dans le Mémorial de 
la Loire : 

« Le 6 février dernier, un garde-pêche de l'arron-
dissement de Roanne, en tournée sur la commune 
de Villeret, aperçut le nommé Jury qui, à son ap-
proche, s'enfuyait à toutes jambes, emportant, caché 
sous sa blouse, un objet assez volumineux. Il le 
poursuivit, l'atteignit et s'empara de l'objet caché 
avec tant de soin. C'était un pot de terre contenant 
des vers de terre mélangés avec de la_coque pilée. 

« Quelques instants après, une à&sèz grande quan-
tité de poissons morts se voyait ~à l'endroit où Jury 
rôdait lors de l'arrivée du garde-pêche. 

« Traduit pour ce fait devant le Tribunal correc-
tionnel de Roanne, Jury dit que c'est la misère qui 
l'a poussé à cet acte. 

« Le Tribuaal prononce contre le prévenu le ju-
gement suivant : 

« Attendu qu'il est établi par les débats que, le jour 
coté dans la plainte, le prévenu a jeté dans la Loire des 
vers de terre avec lesquels on avait mélangé de la coque 
du Levant, drogue qui enivre et fait périr le poisson; 
qu'un pot contenant encore quelques débris du mélange 
a été saisi sur lui; qu'un instant après le garde-pêche, 
rédacteur du procès-verbal, a vu périr des poissons au 
bord de l'eau et précisément dans l'endroit où il avait 
surpris le délinquant ; que tout concourt à démontrer 
que Jury est coupable ; 

« Attendu que le délit a été commis pendant la nuit ; 
« Qu'il est mis dans le cas prévu et puni par les ar-

ticles 25 et 70 de la loi du 15 avril 1829 ; 
« Mais attendu qu'en raison des circonstances atté-

nuantes, il y a lieu de faire au prévenu application de 
l'article 72 de la loi précitée ; 
■ « Par ces motifs, 

« Le Tribunal, statuant contradictoirement et en pre-
mier ressort, et d'après les 'dispositions desdits articles, 
le condamne à trois jours d'emprisonnement et aux dé-
pens. » 

« A la suite de ce jugement, M. le procureur im-
périal de Roanne a interjeté appel àminimd. 

La Cour impériale de Lyon a élevé de trois jours 
à un mois la durée de l'emprisonnement. » 

ÉTRANGER. 
ITALIE (Bologne). — Huit détenus, tous individus 

condamnés à des peines graves, se sont évadés de la 
prison de Bologne, le 28 avril, en plein jour, dans 
des conditions extraordinaires. 

A trois heures et demie environ, ces huit prison-
niers, malfaiteurs de la pire espèce, après avoir pra-
tiqué une ouverture dans le plancher de la cellule où 
ils avaient été réunis, s'être introduits dans une 
salle où sont déposées les charpentes et les autres 
accessoires de la guillotine et en avoir forcé la porte, 
pénétrèrent dans une cantine, enfilèrent le couloir 
conduisant au-dehors, et là, jouèrent des jambes 
dans la direction des petits villages environnants. 
Quand on s'aperçut de leur fuite, il était trop tard. 

Ces criminels étaient tous condamnés aux travaux 

forcés à perpétuité pour assassinats ou vols qualifiés. 
Le lendemain, trois ont pu être arrêtés; mais les 

cinq autres sont encore en liberté. 

— (Pavullo.) — Un assassinat vient d'être commis 
à la villa Rubbiano di Montefiorino. Une certaine 
Mathilde Fontana a tué son mari en lui brisant le 
crâne d'un coup de barre de fer. 

Pour faire disparaître les traces de ce meurtre, 
elle traîna Je cadavre dans un terrain voisin de l'ha-
bitation, puis, le lendemain matin, elle attira tous 
les gens à son service par ses cris ; ils accoururent 
et la trouvèrent sur le corps de son mari, pleurant, 
sanglotant, donnant toutes les marques d'un pro-
fond désespoir. Malgré cette comédie, la justice, 
après des constatations et une perquisition opérée au 
domicile de la femme, a fait arrêter cette dernière, 
que la déposition de sa fille avait, d'ailleurs, com-
plètement compromise. 

Les piéparatifs de la grande fête qui doit être donnée 
samedi à l'Opéra, au profit de l'OEuvre internationale des 
secours aux militaires blessés, se poursuivent avec acti-
vité; tout annonce qu'elle surpassera en éclat les solen-
nités de ce genre qui ont déjà eu lieu à Paris. On y ren-
contrera toutes les sommités de la diplomatie, de l'armée, 
de l'aristocratie parisienne et étrangère. 

L'armée et la marine prêtent leur concours à la déco-
ration de la salle,|qui resplendira de trophées éclatants, au 
milieu de massifs de fleurs et de verdure. 

Tout Paris voudra assister à cette fête magnifique, qui 
clôturera brillamment la saison des bals. 

SOCIÉTÉ I. R. P. 
DU CRÉDIT FONCIER D'AUTRICHE 

Le 1er mai, à trois heures de l'après-midi, a eu 
lieu, au Crédit foncier d'Autriche, par les soins de 
l'ambassade I. R. P. d'Autriche, à Paris, le premier 
tirage des obligations autrichiennes de 1865. 

Sont sorties, les 73 séries suivantes : 
64,759 

369,263 
696,207 
580,063 
32,663 
93,863 

469,767 
51,295 
57,143 
35,519 

295 
70,W9 

443,927 
515,463 
217,623 
300,583 
486,767 
654,319 
726,535 
459,975 
671,455 
321,255 
657,719 
634,735 
669,007 
48,847 
96,311 
87,063 

593,935 
400,135 
696,751 
452,359 
204,975 
568,231 
261,959 
388,031 
539,807 

à 64,894 
369,398 
696,342 
580,198 
32,798 
93,998 

469,902 
51,430 
57,278 
35,654 

430 
70,334 

444,062 
515,598 
217,758 
300,718 
486,902 
654,454 
726,670 
460,110 
671,590 
321,390 
657,854 
634,870 
669,142 
48,982 
96,446 
87,198 

594,070 
400,270 
696,886 
452,494 
205,110 
568,366 
262,094 
388,166 
539,942 

369,399 
385,175 
633,375 
161,183 
240,335 
606,039 
47,623 
11,311 

263,727 
475,887 
443,111 

13,079 
424,343 
655,407 
102,975 

12,671 
558,983 
271,751 
629,839 
186,207 
305,343 
561,431 
31,575 

176,415 
164,583 
233,943 
286.303 
715;655 
727,079 
520,495 
541,711 
667,103 
627,663 
348,999 
540,895 

63,127. 

à 369,534 
385,310 
633,510 
161,318 
240,470 
606,174 
47,758 
11,446 

263,862 
476,022 
443,246 

13,214 
424,478 
655,542 
103,110 
12,806 

559,118 
271,886 
629,974 
186,342 
305,478 
561,566 
31,710 

176,550 
164,718 
234,078 
286,438 
715,790 
727,214 
520,630 
541,846 
667,238 
627,798 
349,134 
541,030 

63,262 

Le.remboursement des 9,928 obligations sorties au 
tirage aura lieu, à partir du 1er juin prochain-, à 
Pans, au Crédit foncier d'Autriche, rue Neuve-des-
Capucines, 21, et au Comptoir d'escompte, rue Ber-
gère, 14. 

Bourse de Paris «la 5 Mai 1868. 

t <r»T« S Au comptant. D" c... 69 50 
"* W[W \ Fin courant. — 
M i,« S Au comptant. D" c. 
4 fl* Fin courant. -

Hausse » 47 Ii2 
69 421r2 Hausse » 10 c. 
99 50 — Sans changement. 

1er cours. Plus haut. Plufe bas. D" cours. 3 0[0 comptant. 69 40 69 50 69 40 69 50 Id. fin courant. 69 35 69 4$ 69 30 69 421i2 
99 50 i lr2 0[0 compt. 99 47 1 [2 — — — 

Id. fin courant. 
i 0\0 comptant. 
Banque de Fr.. 3190 -

ACTIOIVUS. 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 673 75 
Crédit agricole 645 — 
Crédit fonciei colonial — — j 
Crédit fonc.de France 1475 — | 
Crédit industriel 641 25 | 
Crédit mobilier 240 — | 
Société algérienne... 485 — | 
Société générale 542 50 | 
Charentes | 
Est 552 50 | 
Paris-Lyon-Médit.... 943 75 | 
Midi 577 50 | 
Nord 1197 50 | 
Orléans 865 - j 
Ouest 557 50 | 
Docks Saint-Ouen ... 130 — | 
Gaz (Ce Parisienne).. 1460 — j 
Ce Immobilière 97 50 

D" Cours 

317 50 
566 23 
176 -

30 

au comptant. 
Transatlantique 377 50 
Suez 370 — 
Mexicain, 6 0[0 
Mobilier espagnol... 
Chemins autrichiens 
Luxembourg 
Cosdoue à Séville 
Lombards , 382 
Nord de l'Espagne... 
Pampelune ' 46 — 
Portugais 47 — 
Romains 43 go 
Saragosse 86 25 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Caisse Mires: 45 — 
Docks etEntr.de Mars. 200 — 
Omnibus de Paris 910 — 
Voitures de Paris 220 — 

Aux Folies-Dramatiques, grand succès de rire avec les 
Plaisirs du dimanche, gaîment joués par Mmes Berthal, 
Cuinet, M. Debreuil, MM. Berret, Chaudesaigueset Monroy. 

SPECTACLES DU 6 MAI. 
OPÉUA. — La Juive. 
ITALIENS. — 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, les Voitures ver-

sées. 
THÉATRE-LYBIQUE. — 
FRANÇAIS. ~ Un Mariage sous Louis XV, un Baiser ano-

nyme, Valérie. 
ODÉON. — Le Roi Lear. 
GYMNASE. — Le Chemin retrouvé. 
VAUDEVILLE. — Les Loups et les Agneaux. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres.' 
HIPPODROME. — Ballon captif et exercices' équestres, tous 

les jours, de deux à huit heures. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs, de huit à 

onze heures. 
CHALET D'IDALIE (Vincennes). — Les Dimanches, Mercredis 

et Fêtes, grand bal. 
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Tooiteg U-.u assnooces Judiciaires et 
légales en routière fie procédure ci-
vile, ainsi que celle» relative» aux. 
vente» en matière de faillites, peu-
vent «are Insérées dans la OAKE'JTî'B 
DISK TISIBUMASJX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en .date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

"f emîes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

VERSAILLES 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Versailles, le jeudi 28 mai 1868, 
à midi : 

D'une belle PKOPKaÉ'ffK sise à Versailles, 
rue Duplessis, 77, consistant en une maison 
bourgeoise avec grand terrain à usage de chan-
tier de charpentier, d'une contenance de 4,192 
mètres. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : -
A Versailles : 1° à M° «.AtJMAlS.a.BBK , 

avoué poursuivant la vente, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges, rue de la Paroisse, i ; 
2° à Me Adam, avoué colicitant, boulevard de 
la Reine, 17; 3° et à M° Finot, notaire, place 
Hoche, 2. (4221) 

MAISON PASSAGE 1 
p'ANGOULÈME, 12, A 

Étude de M0 JLERJOBH, avoué à Paris, 
place des Victoires, 3. 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 20 mai 1868, deux heures 
de relevée : 

D'une SIAISO.V à Paris, passage d'Angou-
lême, 12, lequel est ouvert entre les rues d'An-
gouléme, du Temple et Oberkampf, ci-devant 
rue Méni'montant. — Mise à prix : 80,000 fr. 
— Revenu brut, environ 8,îii0 fr. 

S'adresser : 1° audit M0 LENOIB, avoue ; 
2° à M0 Bertinot, avoué, rue Vivienne, 10 ; 3° à 
Me Cesselin, avoué, rue Neuve-des-Bons-Enfants, 
9; 4° à Me Robert, notaire, boulevard Saint-De-
nis, 24. . ' (4224): 

IMMEUBLES DIVERS 
Élude de M0 BEI.A11UEM-E, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 83, successeur de M. De-
• lorme. 

Vente, sur surenchère du sixième, au Palais-
de-Justice, à Paris, le jeudi 14 mai 1868, à trois 
heures, en deux lois : 

Premier lot : d'une USB^E pour fabriquer' 
la ouate,à Paris (Vaugirard), rue du Bargue,20; 

Deuxième lot : d'une 9IA1SOX avec jardin, 
contiguau premier lot, rue de la Procession, 43. 

Mises à prix: 1er lot. . . . 17,500 fr. 
— 2° lot ... . 17,500 fr. 

S'adresser: audit Me »5iI,Aïîï.)iSfi.dLE, avoué 
poursuivant; 2° à Mc Tissier, rue Rameau, 4; 
3° à Me Guyot-Sionnest, rue de Richelieu, 28. 

(4223) 

RL'E 

DES BOULANGERS, 

avoué à Paris, 
FAIS s mm 

Étude de Me CflSAUVKAïJ, 
rue de Rivoli, 84. 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le samedi 23 mai 1868, deux heures, en 
deux lots qui ne seront pas réunis : 

Premier lot : MAISON rue des Boulangers, 
8, avec jardin. — Contenance, environ 919 m. 
50 c. — Revenu brut : 7,830 fr. — Mise à prix : 
80,000 fr. 

Deuxième lot: 1° Maison, rue des Boulangers, 
10. — Contenance, environ 221 mètres. — Re-
venu brut : 3,520 fr.; 

2° Maison, rue des Boulangers, 12. — Conte-
nance, environ 105 mètres. — Revenu brut : 
1,830 fr. 

Contenance totale du deuxième lot, 326 mètres. 
Revenu total : 350 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser à Paris : !? à Me C0AUVEAII, 

avoué, rue de Rivoli, 84, dépositaire d'une co-
pie du cahier des charges ; 2* à M0 DeblatHs, 
Bertinot, Dumont et Guény, avoués à Paris; 3° 
à Mc Lavocat, notaire, quai de la Tournelle, 37; 
4° à M0 Dubois, notaire, rue des Petites-Ecuries, 
49; 5° et à M. Bcaufour, rue du Conserva-
toire, 10. (!) 

CHÂTEAU A IYRHM-SE1E 
Étude de M« BERTINOT, avoué à Paris, 

rue Vivienne, 10. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 30 mai 

1868: 
D'un grand CHATEAU avec parc, à Ivry-

siir-Sciiie, rue du Parc, d'une contenance de 
28,000 mètres. 

Cette propriété peut servir d'habitation de 
luxe, de maison d'éducation ou d'établissement 
industriel, comme elle peut être revendue par 
lots. — Mise à prix : 300,000 francs. 

S'adresser à Mes BEttTi WO'ff et Lamy, avoués. 

EOPMÉTÉ A PARIS 
Étude de M0 roussi BB, avoué à Paris, 

rue de Cléry, 15. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le sa-

medi 30 mai 1868, deux heures : 
D'une PROPISIISTÉ à Paris, rue du Petit-

Carreau, 12. — Revenu brut, environ 24,860 fr. 
— Mise à prix : 300,000 francs. 

S'adresser : audit M° FOUSSIEB, avoué ; à 
Me Longeron, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
36; à Me Paul Roche, rue de Grammont, 3; à 
Me Bazin, notaire, rue de Ménars, 8, et à M0 

Robin, notaire, rue Croix-des-Pelits-Champs, 25. 

2 MAISONS A PARIS 
Etude de M0 BERTINOT, avoué à Paris, rue 

Vivienne, 10. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 mai 

1868, de : 
1° Une MAISON rue Saintonge, 62, et rue 

de Turenne, 122, près le boulevard du Temple. 
— Mise à prix : 300,000 francs. — Revenu net : 
20,300 francs; 

2° Une MAISON quai Saint-Paul, 2. — Mise 
à prix : 100,000 francs. — Revenu net : 8,300 
francs. 

S'adresser à Mos BERTINOT, Levesque, Le-
sage et Weil, avoués à Paris. (4225) 

IIS RUE DE A 

L'HÔTEL-DE-VILLE, ii j 

Étude de M" CIIAUïrE.4U, avoué à Paris, 
rue de Rivoli, 84. 

Vente, sur licitation, au Palais-dc-Ju;-tice, à 
Paris, le samedi 23 mai 1868, à deux heures: 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Hôtel-
de-Yille, 74 (4e arropdissement). — Revenu net 
de toutes charges : 3,900 fr. (Bail principal, neuf 
ans, du 1" avril 18(j8). — Mise à prix : 40,000 
frsncs 

S'adresser à Paris : 1° à M> CHAUVEAU, 
avoué, rue de Rivoli, 84, dépositaire d'une co-
pie du cahier des charges ; 2° à Me Ch. Morel-
d'Arleux, notaire, rue de Rivoli, 28 ; 3° au greffe 
et sur les lieux. (!) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FURIES arrond. 
de 

sur les communes de Vernou et la Celle, par la 
la station de Moret (deux heures de Paris). 

Adjudication, sur une enchère, en la cliambre 
des notaires de Paris, le mardi 9juin -1808, de: 

1" La ferme de la Grande-Maison, de 141 h. 35 a. 
Revenu par bail: 13,081 fr. Mise à prix: 273,000 fr. 

2" La ferme du Croisier,de42 hectares 23 ares. 
Revenu par bail : 3,900 fr. Mise à prix : 80,000 fr. 

S'ad. à Me de Madré, not. r. St-Antoine,203, Paris. 
(4222)! 

HOTEL Â PARIS 
Adjudication, sur- une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 12 mai 1868 : 
D'un HOTESJ, avenue de l'Impératrice, 56, 

villa Saïd, 17. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M" MOUCUET, notaire à Pa-
ris, rue Le Peletier, 42. (4170) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesét tr 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur n i 

REMINE-COLLÂS 
1 fr. 23 c. le flacon, nie Dauphine, 8 à Pa • 

Médaille à l'Exposition universelle. ■ 

Rue Montorgueil, 
19, kxpos. 1867 

recommandé aux LIMONADIERS E 
TABLES BOUR&EOISES. AU* 

constitutionnelle ou accidentelle, complélérn 
détruite par le traitement de Mme H. Lachanni?1' 
maîtresse sage-femme, professeur d'acconch 
nient.Consultations tous les jours, de 3 h.à Kh 
ruo du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

MEDECINE NOIRE EN CAPSULES* 
SB J.-P. LAROZE, PHARMACIEN A PARIS 

Les médecins l'ordonnent comme le purgatif i» 
plus doux, le plus sûr, le plus facile à prendre 1» 
mieux supporté, et n'exigeant aucune préparation 

La dose, 1 fr. Dépôt dans chaque ville. 
Dépôt à Paris, r.Neuve-d.-Petits-Champs. îg. 

Fabrique, Expéditions, maison J.-P. LAROZB.' 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

LA MEILLEURE, LA PLUS DURABLE, LA MOINS COUTEUSE 
des Etoffes de Soie noire pour Roues est le 

Propriété exclusive des GRANDS MAGASINS BU PRINTEMPS 
Rue du Havre, boulevard Baussmann, rue Saint-Mcotas-d'Anlin. 

ON REMBOURSE TOUTE ROBE QUI NE RÉPOND PAS A LA GARANTIE DONNÉE. 

SAISON DE 1868 

Ouverture depuis 

LE 1er MAI 

SAISON DE 1868 

Ouverture depuis 
LE 11ER MAI 

Voyage de PARIS à BADE en 12 heures par Strasbourg. Le chemin de fer badois correspond avec l'Italie, la Suisse, la Belgique et l'Allemagne. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. CHAIS ET Cie, 

Rue Bergère, 20, près du boulevard Montmartre, Paris. 

AITÉ DU CONTRAT 

Un volume. 

PAR TERRE EN GENERAL' 

lit spécialement par CheisiÊflâ© «le fer, 
Par M. Ch. DUVERDY, avocat à la Cour impériale. 
Prix, broché : V francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIPS : prix, G francs. 

PRATIQUE 
ET JURIDIQUE DE CATION DES TARI 

DES 

Cliesiiiîfi» «le fer, 
Par M. Ch. DUVERBY, avocat à la Cour impériale 

Un volume. — Prix, broclié : v francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, prix : û francs. 

Une réduction de prix est accordée aux personnes qui souscrivent en même temps à ces deux ouvrages. 

PRIX DES DEUX VOLUMES : 12 FRANCS AU LIEU DE 14. 
Pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, pris des deux volumes : 10 francs. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans 1,'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des. Tribunaux; 
Le Droit; « 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS 

i. 
Suivant acte reçu par M« Delaunay, 

soussigné, et son " collègue, notaires a 
Paris, le deux avril rail huit cent soi-
xante-huit, enregistré, 

Tous les membres propriétaires de 
la totalité des actions de la société en 
nom collectif et en commandite du bu-
reau de renseignements sur navires, 
ilit Veritas, formée ppur vingt ans, 
suivant acte reçu par M" Mailand, no-
taire à Paris, lés dix, douze et treize 
août mil huit cent quarante^quatre, 
prorogée au dix août mil huit cent 
quat re-vingt-quatorze, suivant acte reçu 
par M° Mestayer, notaire à Paris, Tes 
yingt-six et vingt sept janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, le tout publié, 

: Ont transformé ladite société en so-
ciété anonyme, conformément à la loi 
du vingt-neuf juillet mil huit cent soi-
xante-sept. 

• Cette société a pour objet la classi-
fication des navires de toutes les na-
tions et la publication du registre Ve-
ritas, ainsi que de toutes autres publi-
cations pouvant intéresser les abonnés 
on se rattachant à la classification des 
navires. 

Sa dénomination est : 
BUREAU VERITAS, 

Registre international de classifica-
tion de navires. 

Le siège de cette société est fixé à 
Paris et est actuellement place de la 
Bourse, 8. 

Sa durée a été fixée du jour de sa 
constitution au dix août mil huit cent 
quatre-vingt-quatorze. 

Le capital de la société a été fixé à 
deux millions quatre cent mille francs 
et divisé en six cems actions nomina-
tives de quatre mille francs chacune, 
qui se t ouvaient souscrites et libérées 
en totalité par les membres de l'an-
cienne société. 

La société est administrée par un 
conseil composé de cinq administra-
jeurs et par un directeur, chargé de 

l'exécution des délibérations et arrêtés 
du conseil d'administration. 

M. Corneille-Charles BAL, proprié-
taire, demeurant à Paris (Passy), rue 
de la Pompe, 31, a été nommé de suite 
directeur de ladite société. 

Il a été dit qu'il serait fait annuelle-
ment, sur les bénéfices nets, un prélè-
vement d'un dixième affecté à la for-
mation d'un fonds de réserve. 

Que ce prélèvement serait de la moi-
tié des bénéfices nets, si le capital so-
cial venait à être entamé, jusqu'à ce 
qu'il ait été reconstitué intégralement. 

Aux termes d'un autre acte reçu par 
ledit Me Delaunay, le neuf avril mil 
huit cent soixante-huit, enregistré, 

Les mêmes membres de la société en 
nom collectif et en commandite du 
bureau Veritas, ont apporté la modifi-
cation suivante aux statuts dont extrait 
précède : 

La société est administrée par un 
conseil composé de cinq administra-
teurs et par un directeur. 

Toutefois et transitoirement, pendant 
la première année, le conseil pourra ue 
se composer que de trois administra-
teurs. 

III. 
Aux termes d'une assemblée géné-

rale des membres de la société du bu-
reau Veritas, registre international de 
classification de navires, en date du 
dix-huit avril mil huit cent soixante-
huit, à laquelle étaient présents ou re-
présentés tous les membres de cette 
société, il a été constaté qu'il résultait 
de l'acte du deux avril mil huit cent 
soixante-huit susénoncé, que les six 
cents actions de quatre mille francs 
formant le capital de la nouvelle so-
ciété se trouvaient souscrites en to-
talité et entièrement libérées. 

En conséquence, l'assemblée a pro-
cédé à la nomination des trois admi-
nistrateurs et du commissaire. 

Ont été nommés administrateurs : 
1° M, Charles-Auguste LEFEBVRE, 

propriétaire, demeurant à Paris, bou-
levard Magenta, 150 ; 

2° M. François-Guillaume VAN DEN 
BROEK, rentier, demeurant à Paris, 
rue d'Amsterdam, 53: 

3' Et M. Guillaume-Daniel VAN DEN 
BROEK-OBRENAN, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Cliehy, 75. 

Les trois administrateurs et le com-
missaire ayant déclaré accepter les 
fonctions à eux dévolues, l'assemblée a 
déclaré définitivement constituée la 

SOCIÉTÉ ANONYME DU BUREAU 
VERITAS. 

Un extrait de cette assemblée géné-

rale a été déposé pour minute audit 
M" Delaunay, par acte du vingt avril 
mil huit cent soixante-huit. 

' IV. 
Une expédition des actes des deux, 

neuf et vingt avril mil huit cent soi-
xante-huit, susénoncés, a été déposée 
au greffe de la justice de paix du 
deuxième arrondissement de Paris, et 
au greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine, le deux mai mil huit cent 
soixante-huit. 

Pour extrait : 
(50) DELAUNAT. 

Etude de M'ROBINEAU, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 103. 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente avril mil huit 
cent soixante-huit, enregistré à Paris, 
le deux mai mil huit cent soixante-
huit, folio 85, verso, case 5, aux droits 
de cinq francs soixante-quinze cen-
times, par le receveur, et dont les ori-
ginaux ont été déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine 
et au greffe de la justice de paix du 
douzième arrondissement de Paris le 
cinq mai mil huit cent soixante-huit, 

M. Auguste-Désiré BOURLIER, en-
trepreneur de maçonnerie, demeurant 
à Paris, rue de Clïarenton, 107, 

Et M. Vincent GARCIN, demeurant 
à Paris, cité de Londres, 3, 

Ont formé entre eux une société 
commerciale.en nom collectif, à l'é-
gard de chacun d'eux : 

1° Pour exploiter en France et à l'é-
tranger l'invention faite par M. Garcin, 
d'une brique en forme de claveau sans 
cuisson pour les planchers en fer, pour 
laquelle il a obtenu en France un bre-
vet d'invention ; 

2? Pour fabriquer les objets breve-
tés, et les vendre; 

3° Pour céder à des tiers le droit 
d'exploiter à l'étranger l'invention bre-
vetée. 

La société a commencé à courir le 
premier mai mil huit cent soixante-
huit, et finira le onze octobre rail huit 
cent quatre-vingt-deux. 

Le siège social est à Paris, rue de 
Charenton, 109'. 

La raison et la signature sociale 
sont : 

GARCIN et C-. 
M. Bourlier gérera et administrera la 

société et usera seul de la signature 
sociale. 

M. Garcin sera chargé spécialement 
de la fabrication, de la vente et de la 
pose des objets fabriqués. 

M. Bourlier apporte dans la.société 

une somme de sept mille francs en 
espèces. 

M. Garcin apporte dans la société le 
brevet d'invention et ses connaissances 
spéciales. 

Pour extrait : 
ROBINEAU. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
g'atuitement au .greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, do dix à quatre heures. 

Déclaration* de faillites 

Du 4 mai 1868. 

Du sieur BATAILLE (Louis), fabri-
cant de chaussures, demeurant à Pa-
ris (Belleville), rue de Paris, 2'i; nomme 
M. Pailliard-Turenne juge-commis-
saire, et M. Sommaire, rue des Ecoles, 
62, syndic provisoire (N. 9525 dugr.). 

Du sieur CORNILLIER jeune (Alexan-
dre-Guillaume-Léonce) , commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue d'Hauteville, 15; nomme 
M. Frédéric Moreau juge-commissaire, 
et M. Meys, rue des Jeûneurs, n. 41, 
syndic provisoire (N. 9526 du gr.). 

De la société en commandite ENQUT 
et C1', ayant pour objet la fabrication 
de confections pour dames, dont le 
siège est à Paris, place Vendôme, 25, 
composée de : Léoni-Anselme Enout, 
demeurant au siège social, et d'un 
commanditaire; nomme M. Cappron-
nier juge-commissaire, et M. Pinet, 
rue de Savoie, 6, syndic provisoire 
(NI 9527 du gr.). 

Du sieur FAUVETTE (Pierre-Syl-
vestre), cordonnier, demeurant à Nàn-
terrej rue Royale, 22; nomme M. 
Pailli ird-Turenne juge-commissaire, 
et M. Hfeillêlicourt, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 40, syndic provisoire 
(N. 9528 du gr.). 

Dn sieur THOMAS (Ferdinand), fa-
bricant de produits chimiques, de-
meurant à Paris, grande rue de Vau-
girard, 99; nomme M. Cappronnier 
juge-commissaire, et M. Lamoureux, 

quai Lepelletier, 8, syndic provisoire 
(N. 9529 du gr.). 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MALÉZIEUX (Ernest), né-
gociant en tissus, demeurant à Paris, 
rue d'Aumale, 23, entre les mains de 
M. Normand, rue des Grands-Augus-
tins, 19, syndic de la faillite (N. 9438 
du gr.). 

Du sieur KELLER (Jean), ancien 
boucher à Paris (lîelleville), rue de 
Paris, 34, demeurant même ville, rue 
de la Villette, 32 bis, entre les mains 
de M. Beaugé, rue Saint-André-des-
Arts, 50, syndic de la faillite (N. 9448 
du gr.). 

Du sieur FRADIN (François-Hippo-
lyte), maître de manège, demeurant à 
Paris, rue des Postes, 51, entre les 
mains de M. Pluzanski, boulevard 
Saint-Michel, 53, syndic de la faillite 
(N. 9441 du gr.). 

De la société en nom collectif LIEN-
DON, DAtlA'et C", ayant pour objet 
la commission, dont lft siège est à 
Paris, rue du Mail, 24, composée de : 
Louis-Adolphe-Liendon, et Dalgreeu 
Jefferson Dara, entre les mains de M. 
Pinet, rue de Savoie, 6, syndic de la 
faillite (N. 9450 du gr.) .-

Du sieur VIGOT et C", négociants, 
demeurant à Paris la Chapelle), rue 
•Marcadet, 47, entre les mains de M. 
Heu'rtey fils, rue Mazarine, 68, syndic 
de la faillite (N. 9439 du gr.). 

REMISES A HUITAINE 

Du sieur HECQUET (Cyr-Théo-
dore), marchand de lingeries, demeu-
rant à Paris, boulevard Malesherbes, 
15*, le 11 courant, à 2 heures (N. 8936 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister a la formation de l'union, et, 
dans ce cos, donner leur avis tant sur 
les /ails de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndws. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. Tes créanciers vérifiés et affir-
més du sieur REGEAUD, ancien en-
trepreneur de constructions, demeu-
rant, à Paris (Belleville), rue de Paris, 
n. 53, peuvent se présenter chez M. 
Battarel, syndic, rue de Bondy, 7, 
de 3 à 5 heures, pour toucher un divi-
dende de 18 francs pour 100, première 
répartition de l'actif abandonné (N. 
7835 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur COUSSEINS, marchand 
de bois et charbons, demeurant bou-
levard de Reuilly, 8, peuvent se pré-
senter chez M. Richard Grisou, syndic, 
boulevard Magenta, 95, pour toucher 
un dividende de 3 fr. 06 c. pour 100, 
unique répartition (N. 5911 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BASSET , en son vivant 
layetier-emballeur à Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 27, peuvent se pré-
senter chez M. Trille, synlic, rue 
Saint-Honoré, 217, de 10 à 12 heures, 
pour toucher un dividende de 19 fr. 
58 c pour 100, unique répartition (N. 
18569 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 MAI 1868. 

Dix HEURES : Coutisson fils, synd. T» 
Tredoulat, id. — Cuttier, ouv. — 
Picard, délib. — Lebrun, 2- affirm. 
union, — G-erbron, aff. union. — 
Raverat, conc. 

MIDI : 0. Camuset et H. Rouy, 2» aff. 
union. — Gousset, aff. union. — 
Robert, conc. — Leitner, id. 

UNE HEURE : Delahaye, synd. — Mas-
sue, id. — Molière, id. — Dubois, 
ouv. — Mctais, clôt. — Garbit, id. 
— Thuret, id. — Rabault, délib. 
510. 

DEUX HEURES : Ricard, synd. — DUe 
Lemesle, clôt. — Cheroux, id. — 
Houssiaux, id. — Marchand, 2" aff. 
union. — Ginet, alf. union. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 6 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue lîossini, 6. 
Consistant en : 

2777— Meubles et divers autres ob-
jets. 

Rue Saint-Martin, 117. 
2779— Comptoirs et casiers, chien, 

tables, chaises, balances, elc. 
liue de Reuilly, 56. 

2780— Comptoir couvert en élain, sé-
rie de mesures, tables, etc. 

Le 7 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
2776—Tables, canapés, armoires, ta-

bleaux, porcelaines, etc. 
2778— Comptoirs, rayons, tablettes, 

glaces, appareils à gaz, etc. 
2781— Armoire, pendule, table, flam-

beaux, canapé, vaisselle, etc. 
2782— Deux é ablis et accessoires, trou 

presses, séchoirs, etc. 
2783— Chaises, divan, pendule, lampes, 

. table, huffet, étagère, etc. 
Rue Bonaparte, 9. 

27;H—Bureaux,' peinture à l'iiuifei 
llambeaux, candélabres, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6, 

2785—Six lits en bois d'acajou, ar-
moire à glace, etc. 

27d6—Bureau, chaises, casiers, agen-
cements, portraits, etc.-

Rue Vivienne, 17. 
2787— Tables, armoire, glace, bure* 

pend.de, chaises, etc. M Rue du Faubourg-Poissonnière, 2»-
2788- Burcau, table, canapé, fauteuils, 

chaises, bibliothèque, etc. 
Avenue Wagram, 36. 

2789— Table ronde, buffet, chaise 
toiles peintes, statues, etc.. 

Rue d'Amsterdam, 98. 
2790— Table, chaises,, console, Pe" 

dule, lampes, glaces, etc.. 
Rue de Morny, 24. ,, . 

2791- Lits en bois et en fer, ™w 
de nuit, commode, etc. 

Rue Taitbout, 13. 
2792- Cartapés, chaises, bibliothèque 

fauteuils, bureaux, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEMAIi»-

Enregistré à Paris; le 

Reçu deuil francs trente centimes. 

Mai \m, e° IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE i?£R. — A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, °20, PARIS 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour légalisation de la signature 
MM. A. CIIAIX et f>, 

Le màjfe du 9* arrondtoiii*'1" 


